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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

La question de la fin de la vie compte parmi les grandes préoccupations de l’humanité1. 

Au cours de l’histoire, le contexte social, politique et technique a invariablement joué un rôle 

déterminant dans la manière dont l’être humain a appréhendé ce phénomène. Pendant 

longtemps, les sociétés chrétiennes, juives et musulmanes ont associé la pratique de l’euthanasie 

et du suicide assisté à celui de meurtre2. Lors des dernières décennies, plusieurs évolutions 

sociales ont cependant eu pour conséquence de changer les aspirations en la matière : il ne s’agit 

plus uniquement de maintenir la vie à tout prix mais aussi de respecter les choix du patient, de 

permettre le soulagement de la douleur et dans certains cas l’abrègement de la vie3. Dans ce 

contexte, nos sociétés modernes sont confrontées à des revendications nouvelles, émanant de 

personnes réclamant un droit d’anticiper la mort4. Les facteurs qui sont l’origine de ce 

changement de paradigme sont démographiques (le vieillissement de la population)5, médicaux 

(le perfectionnement de techniques thérapeutiques repoussant continuellement les frontières de 

la vie) et idéologiques (la montée d’une pensée libérale et la déconfessionnalisation de la 

société)6. Au plan juridique, l’essor des droits fondamentaux a rendu les questions de 

l’euthanasie et du suicide-assisté pleinement d’actualité7.  

En dépit de son importance, cette thématique ne figure pas parmi les plus accessibles et 

comporte plusieurs écueils.  

En effet, la matière de la fin de la vie constitue un terrain où diverses disciplines se 

croisent et interagissent8. Le droit, la médecine, la philosophie, la sociologie ou encore la 

psychologie sont concernés. Au sein même de la discipline juridique, cette question se situe à 

un point de rencontre entre plusieurs branches du droit. Le droit international public et le droit 

constitutionnel (à travers la question des droits humains, en particulier le droit à la vie et le droit 

à la vie privée) côtoient notamment le droit pénal (qui érige le meurtre en infraction) et le droit 

médical (pour ce qui est des prérogatives des professionnels de la santé et des droits du patient)9.   

 
1 J. RICOT, Penser la fin de vie, Presses de l’EHESP, 2019, p.17.  
2 F. BIOTTI-MACHE, « L’euthanasie : quelques mots de vocabulaire et d’histoire », Etudes sur la mort, 2016/2, p.17.  
3 P. LESAFFRE, Le choix subjectif de mort dans le droit européen des droits de l'homme : étude critique du contentieux 

strasbourgeois de la fin de vie, Paris, Pedone, 2017, p.23.  
4 P. LESAFFRE, op. cit., p.22.  
5 P. LESAFFRE, op. cit., p.23.  
6 Ibidem  
7 G. GENICOT, Droit médical et biomédical, Bruxelles, Larcier, 2016, p.765.  
8 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, Anvers-Cambridge, Intersentia, 2012, 

p.5.  
9 Ibidem 
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En outre, la complexité du sujet n’est pas seulement due à son aspect interdisciplinaire 

mais aussi à sa nature particulière. Il s’agit d’un thème très délicat dans la mesure où il s’agit 

d’actes et de décisions entraînant le décès d’un être humain10.  

A l’aube du XXIe siècle, la Belgique s’est dotée d’un arsenal législatif comprenant 

notamment une loi dépénalisant la pratique de l’euthanasie. Cette thématique retient notre 

attention dans la mesure où elle pose la question des pratiques autorisées en matière de fin de 

vie. Cette dépénalisation conduit aussi à un questionnement sur son ancrage dans les droits 

fondamentaux. Une telle pratique trouve-t-elle des justifications solides dans les droits 

humains ? Quels sont les raisonnements juridiques actuels légitimant l’aide active à mourir et 

quels peuvent être les développements futurs ? La question peut tout aussi bien être inverse : 

nous pouvons nous interroger sur la compatibilité d’une loi légalisant l’euthanasie avec les 

droits protégés par la Convention européenne des droits de l’homme et par la Constitution belge. 

La loi du 28 mai 2002 est-elle même en accord avec les droits fondamentaux ?   

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
10 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.4.  
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PARTIE 1. L’EUTHANASIE, UNE NOTION À DIFFÉRENCIER DE CONCEPTS VOISINS  

Savoir de quoi il relève dans le domaine de la fin de la vie est essentiel afin de mener à 

une compréhension des enjeux et à des discussions intelligibles. Cela n’est possible qu’à la 

condition de se rejoindre sur des définitions communes et d’adopter une certaine rigueur 

sémantique. Or, il semble que le vocabulaire et les termes utilisés dans le cadre de cette question, 

pourtant essentielle, soient parfois soumis à un usage flottant et ambigu. Afin de pallier ces 

difficultés, notons qu’en France, l’Observatoire National de la Fin de Vie a tenté de constituer 

un glossaire mais le travail ne fut qu’entamé et semble avoir été abandonné en 201211. Bien que 

l’état du droit ne soit pas identique en Belgique, un effort de clarification sémantique paraît tout 

aussi nécessaire. Cette étape, susceptible de contenir ou de conditionner des positions 

éthiques12, est néanmoins indispensable à tout début de réflexion et à une compréhension 

globale du régime juridique mis en place dans la matière du droit de la fin de la vie.   

D’emblée, il paraît opportun d’écarter de notre analyse la question du suicide. Précisons 

toutefois que depuis la Révolution française, le crime du suicide est par principe aboli13 et que 

notre Code pénal actuel ne prévoit aucune poursuite14. De cet état de fait, nous ne pouvons 

déduire un droit au suicide mais seulement une liberté15. Un droit serait en effet porteur d’un 

devoir corrélatif qui incomberait à la société : cela impliquerait l’obligation pour autrui de ne 

rien entreprendre afin de compromettre l’exécution du projet du suicidé16. Or la société, à ce 

stade, ne semble pas admettre l’existence d’une telle prérogative. Si tel était le cas, les pompiers 

et les soignants parvenant à sauver ceux qui ont tenté de mettre fin à leurs jours devraient être 

poursuivis pour atteinte à la liberté personnelle, ce qui n’a effectivement pas lieu17. En effet, 

l’absence de poursuite en cas de suicide est surtout liée à des motifs d’opportunité (notamment 

le fait pour le législateur de ne pas sanctionner un mort) et n’est pas envisagée dans l’optique 

d’accorder un droit subjectif18. Il paraît donc peu approprié « d’en faire un acte que la Société 

approuve et a fortiori un droit-créance ou un droit opposable »19. Notons néanmoins que selon 

 
11 F. BIOTTI-MACHE, op. cit., p.17.  
12 J. RICOT, Penser la fin de vie, op.cit., p.188.  
13 B. MOUFFE, Le droit à la mort, Bruxelles, Bruylant, 2019, p.88.  
14 A. DELANNAY, « Les homicides et lésions corporelles volontaires » in Les infractions. 2, les infractions contre 

les personnes (sous la dir. de H.-D. BOSLY et C. DE VALKENEER), Bruxelles, Larcier, 2020, p.180.  
15 G. GENICOT, op. cit., p.765. 
16 B. MOUFFE, op. cit., p.90.  
17 B. BEIGNER, « Existe-t-il un droit à la mort ? », 26 mars 2008, www.lemonde.fr, Le Monde.  
18 B. MOUFFE, op. cit., p.91.  
19 J. RICOT, Le suicide est-il un droit de l’homme ? M-Editer, 2015, p.44, cité par D. SZYMCZAK, « La Cour 

européenne des droits de l’homme face au suicide » in Europe des Droits & Libertés/Europe of Rights & Liberties, 

septembre 2020/2, p.263.   
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certains auteurs, l’impunité du suicide peut trouver un ancrage dans l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme20.   

Toutefois, si chacun a le droit de disposer de sa vie comme il l’entend, par la mise en 

danger de soi-même ou le suicide, la question est toute autre lorsqu’il s’agit pour autrui d’aider 

à attenter à sa vie ou de l’abréger directement21. En droit belge, la non-assistance à personne en 

danger tout comme l’homicide - c’est-à-dire l’infraction consistant en toute atteinte à la vie de 

l’homme - sont réprimés pénalement. L’homicide est involontaire s’il résulte d’un défaut de 

prudence ou de précaution et il est volontaire lorsqu’il est animé par l’intention d’attenter à la 

personne d’autrui (dol général)22. L’homicide volontaire est qualifié meurtre lorsqu’il existe une 

intention spéciale de tuer (dol spécial)23. Cependant, certaines pratiques susceptibles d’entraîner 

le décès d’un individu sont admises lorsque des conditions spécifiques sont respectées. L’on 

pense assez naturellement à l’euthanasie mais celle-ci n’est pas la seule. Par conséquent, il 

s’agit, dans le cadre de cette première partie, d’analyser et de distinguer ces différentes pratiques 

de fin vie. D’une part, nous définirons le régime des pratiques abordées ainsi que leurs 

spécificités permettant de les différencier. D’autre part, nous chercherons à établir les bases 

juridiques en vertu desquelles celles-ci sont rendues licites. Nous verrons qu’elles trouvent 

souvent leur origine dans des droits fondamentaux.   

En premier lieu, il s’agit de s’interroger sur les pratiques et soins de fin de vie distincts de 

l’euthanasie (Chapitre 1).  

En second lieu, le sujet de l’euthanasie est abordé et étudié parallèlement à celui du 

suicide-assisté (Chapitre 2).  

 

  

 
20 A. DELANNAY, op. cit., p.180.  
21 G. GENICOT, op. cit., p.765.  
22 A. DELANNAY, op. cit., p.155.  
23 Ibidem  



 

7  

  

 

CHAPITRE 1. LES PRATIQUES ET SOINS DE FIN DE VIE DISTINCTS DE L’EUTHANASIE  

Certaines pratiques, bien que pouvant paraître proches de l’euthanasie, doivent être 

distinguées des procédés qui découlent de la loi du 22 mai 2002. Dans un premier temps, il 

s’agit d’évoquer la manière dont le droit belge a réglé la pratique de la limitation thérapeutique 

(Section 1). Dans un second temps, le thème du soulagement de la douleur est abordé dans le 

cadre de deux pratiques qui sont l’administration d’analgésiques et la sédation profonde et 

continue (Section 2).  

Section 1. La non-initiation et l’arrêt d’un traitement médical : la limitation thérapeutique   

§1er La définition de la limitation thérapeutique   

La limitation thérapeutique est un terme utilisé pour désigner la non-initiation ou l’arrêt 

d’un traitement médical24. Cette pratique consiste donc à arrêter ou à ne pas commencer des 

soins médicaux pouvant être prodigués à un patient. Il peut s’agir de tout type de traitements y 

compris ceux qui peuvent sauver la vie du patient (les traitements curatifs destinés à améliorer 

l’état de santé comme une transfusion sanguine) et ceux qui maintiennent en vie (les traitements 

non curatifs n'améliorant pas l'état de santé du patient mais prolongeant la vie, comme la 

respiration artificielle ou l’administration artificielle de nutriments et de liquides)25.   

§2 La distinction avec l’euthanasie   

L’appellation « euthanasie passive » est parfois utilisée pour désigner la limitation 

thérapeutique qui aboutit au décès mais celle-ci semble néanmoins inappropriée26.  En effet, les 

pratiques de la limitation thérapeutique ne constituent pas des actes d'euthanasie au sens propre 

du terme27. La Cour européenne des droits de l’homme s’est par ailleurs toujours refusée à 

utiliser l’expression d’euthanasie passive28. Plusieurs éléments de distinction sont mis en avant, 

bien que la différence entre les deux pratiques ne soit pas si évidente que cela. 

La théorie du double effet est parfois avancée afin de distinguer de l’euthanasie la 

limitation thérapeutique entraînant le décès29. Il s’agit de l’idée selon laquelle il existe un effet 

voulu (éviter une obstination déraisonnable) et un effet secondaire non désiré (le décès). 

 
24 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.22.  
25 E. DELBEKE, « Staken of niet instellen van een medische behandeling » in Handboek gezondheidsrecht Volume II 

(tweede editie) (sous la dir. de T. VANSWEEVELT et F. DEWALLENS), Anvers, Intersentia, 2022, p.1566.  
26 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.23. 
27 J. RICOT, Dignité et euthanasie, Nantes, Éditions Pleins Feux, 2003, p.25 ; B. MOUFFE, op. cit., p.281.  
28 P. LESAFFRE, op. cit., p.27.  
29 G. GENICOT, op. cit., p.781. 
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L’intention ne serait pas de donner la mort mais de refuser l’obstination déraisonnable30. Il est 

soutenu qu’anticiper le fait qu’une action va produire le décès sans que cette conséquence soit 

voulue pour elle-même n’équivaut pas à l’intention consistant à vouloir aboutir au décès31. 

Puisque la pratique ne chercherait pas à faire mourir mais accompagnerait la mort naturelle32, 

elle serait donc distincte de l’euthanasie33. La Cour européenne des droits de l’homme, dans son 

arrêt Lambert c. France, semble entériner cette distinction sur base de l’intention en marquant 

une distinction entre « la mort infligée volontairement » et « l’abstention thérapeutique »34. 

Néanmoins, ce critère est matière à controverse. D’une part, il peut exister certaines situations 

dans lesquelles le médecin s’abstiendrait de traitements non pas simplement dans l’intention de 

respecter la volonté du patient mais aussi dans celle de donner la mort35. Il y aurait alors une 

intention directe dans le chef du médecin. D’autre part, dans cette même affaire Lambert, les 

juges minoritaires considèrent qu’en « ayant la volonté d’accomplir l’action ou l’omission dont 

on sait que selon toutes probabilités elle conduira à cette mort, on a bien l’intention de tuer cette 

personne »36. En effet, dans les cas où le médecin limite la thérapie, celui-ci peut tout de même 

prévoir les conséquences de la limitation et, par conséquent, il serait possible d’y voir une 

intention indirecte comme cela est le cas en droit pénal37.   

Ensuite, la causalité ne semble pas non plus constituer un élément pertinent afin de 

distinguer les deux pratiques dans la mesure où il existe souvent un lien causal avec le décès 

puisque la limitation thérapeutique peut influencer le moment de la mort du patient.   

Finalement, de façon plus unanime, la limitation thérapeutique aboutissant au décès peut 

être considérée comme se démarquant de l’euthanasie du point de vue du procédé. Alors que dans 

l’hypothèse de l’euthanasie, c’est l’injection qui débouche sur une mort provoquée et non 

naturelle, la mort, dans le cas de la limitation thérapeutique entraînant le décès, est une mort 

naturelle accélérée par l’action (par exemple, la déconnexion d’une machine) ou l’abstention (par 

exemple, ne pas donner le traitement)38. Aucune substance létale n’est administrée39. Par 

 
30 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.197.  
31 O. DE SCHUTTER, « L'aide au suicide devant la Cour européenne des droits de l'homme », Rev. trim. D. H., n°53, 

2003, p.103.  
32 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.197.  
33 G. GENICOT, op. cit., p.780-781.  
34 Cour eur. D.H., arrêt Lambert c. France du 5 juin 2015, §124 et 141.  
35 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.197.  
36 Cour eur. D.H., arrêt Lambert c. France du 5 juin 2015, Opinion en partie dissidente commune aux juges Hajiyev, 

Sikuta, Tsotsoria, De Gaetano et Gritco, §9.  
37 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.24.   
38 P. LESAFFRE, op. cit., p.27. 
39 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.23.  
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conséquent, la limitation thérapeutique aboutissant au décès peut se démarquer de l’euthanasie 

au sens légal du terme40, même si la frontière entre les deux actes reste mince. 

§3 La qualification juridique de la limitation thérapeutique 

Etant donné que la limitation thérapeutique peut entraîner le décès lorsqu’il s’agit de 

traitements sauvant la vie ou prolongeant celle-ci, cette pratique pourrait être de nature à entraîner 

la responsabilité pénale du médecin en raison d’un homicide volontaire qualifié meurtre en vertu 

des articles 393 (le meurtre) et 394 (l’assassinat) du Code pénal41. Il peut aussi s’agir d’un 

homicide volontaire non qualifié meurtre dans le cas de l’article 425 §3 (la privation volontaire 

d’aliments ou de soins envers une personne vulnérable entraînant le décès de celle-ci sans 

intention de la donner) et d’un homicide involontaire dans celui de l’article 426 §2 (la négligence 

de l’entretien d’une personne vulnérable entraînant le décès de celle-ci). Outre ces articles relatifs 

à l’homicide, l’article 422bis (la non-assistance à personne en danger) peut aussi constituer un 

motif de responsabilité pénale42.   

Néanmoins, le caractère infractionnel n’est pas maintenu en toute circonstance.   

Il arrive que le fondement de la théorie du double effet soit à nouveau avancé afin d’établir 

la légalité de la limitation thérapeutique entraînant le décès. En vertu de celle-ci, il n’y aurait pas 

d’intention de tuer et donc pas d’élément moral. Cependant, en droit belge, cette théorie ne résiste 

pas à l’analyse pénale. En premier lieu, il n’est pas si clair qu’il n’y aurait pas, par nature, 

d’intention directe de provoquer le décès dans le chef de l’auteur de la limitation thérapeutique. 

Si une telle intention est décelée, il existerait alors bien un dol spécial caractéristique du meurtre. 

En deuxième lieu, le dol spécial peut aussi être rempli avec une intention indirecte notamment 

lorsque l’auteur prévoit les conséquences possibles de ses actes et les acceptent néanmoins43. 

Ainsi, l’acte n’échapperait pas à la qualification de meurtre. En dernier lieu, quand bien même il 

y aurait une absence de toute intention de tuer dans le chef du médecin, celui-ci pourrait tout de 

même voir sa responsabilité engagée en vertu des articles 425, 426 et 422bis du Code pénal car 

il existerait soit un dol général soit un défaut de prudence ou de précaution.  

En outre, certains soutiennent qu’il n’existerait pas de lien causal en matière de limitation 

thérapeutique entraînant le décès étant donné que le patient ne meurt pas de la restriction du 

 
40 G. GENICOT, op. cit., p.780. 
41 E. DELBEKE, « Staken of niet instellen van een medische behandeling », op. cit., p.1567. 
42 Ibidem  
43 A. DELANNAY, op. cit., p.167.  
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traitement mais de l’affection sous-jacente44. Toutefois, selon la théorie de l’équivalence des 

conditions, présente également en matière pénale45, il y a causalité à partir du moment où le 

dommage ne se serait pas produit ou ne se serait pas produit de la même manière sans l’acte. Si 

le patient décède plus tôt en raison de la limitation du traitement, il existe donc une relation 

causale46. En fait, la seule hypothèse dans laquelle il n’y aurait aucun lien causal avec le décès est 

celle des traitements physiologiquement inutiles (qualifiés aussi de traitements sans espoir ou 

inefficaces étant donné l’absence d’effet)47 . Dans ce cas, la limitation thérapeutique ne joue aucun 

rôle dans la survenance du décès48. Le médecin ne doit en effet pas poursuivre un traitement 

dépourvu d’utilité thérapeutique49.   

La justification principale qui rend licite la limitation thérapeutique entraînant le décès est 

plutôt l’invocation par le patient de son droit à l’arrêt et au refus des traitements. Il n’existe en 

effet plus de controverse quant au fait que le refus ou l’arrêt demandé par le patient peut avoir 

lieu non seulement pour des traitements physiologiquement inutiles ou partiellement inefficaces 

(le taux de réussite est disproportionné par rapport aux avantages du traitement ou la qualité de 

vie est trop faible même avec le traitement)50 mais aussi et surtout pour des traitements sauvant 

ou prolongeant la vie51. La limitation thérapeutique peut alors s’opérer à la demande du patient 

en vertu de son droit à l’arrêt et au refus du traitement prévu à l’article 8 §4 de la loi relative aux 

droits du patient et celui-ci sera de nature à empêcher les poursuites pénales52.  

Le patient mineur doit se faire représenter par ses parents qui prendront une décision dans 

l’intérêt supérieur de leur enfant, à moins que ce dernier ne soit capable d’une appréciation 

raisonnable53. Lorsque la personne est incapable ou inconsciente, il est prévu de recourir à la 

représentation en ayant égard, selon un système en cascade, à la volonté claire de celle-ci (par 

exemple au moyen d’une directive anticipée), à défaut à sa volonté présumée et, en cas de doute 

persistant, à l’intérêt supérieur du patient (en tenant compte de sa souffrance, de l'espérance de 

vie, des effets secondaires, etc.)54.   

 
44 E. DELBEKE, « Staken of niet instellen van een medische behandeling », op. cit., p.1567. 
45 A. DELANNAY, op. cit., p.172. 
46 E. DELBEKE, « Staken of niet instellen van een medische behandeling », op. cit., p.1568. 
47 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.630.  
48 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.778. 
49 G. GENICOT, op. cit., p.769. 
50 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.778.  
51 Y-H LELEU et G. GENICOT, « L’euthanasie en Belgique et aux Pays-Bas », Rev. Trim. D.H., 2004, p.12.  
52 Loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient, M.B., 26 septembre 2002, mise à jour au 31 décembre 2018, 

art.8 §4.  
53 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.700.  
54 E. DELBEKE, « Staken of niet instellen van een medische behandeling », op. cit., p.1573-1574. 
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§4 Les fondements du droit au refus et à l’arrêt des traitements sauvant ou prolongeant la vie  

Le droit au refus et à l’arrêt des traitements accordé au patient peut être relié à des libertés 

fondamentales garanties par la Convention européenne des droits de l’homme. Deux articles 

semblent se détacher. Il s’agit de l’article 3 (l’interdiction des traitements inhumains et 

dégradants) et l’article 8 de la C.E.D.H.  (le droit à la vie privée)55.   

Bien qu’il ait déjà été confirmé qu'un traitement médical peut être considéré comme un « 

traitement » au sens de l'article 3 C.E.D.H., celui-ci devrait également être considéré inhumain 

ou dégradant pour tomber sous la protection de l'article 3 de la C.E.D.H. 56. Un certain degré de 

gravité est requis et celui-ci dépendra des circonstances concrètes comme la durée du traitement, 

ses effets physiques et mentaux, l'âge ou encore l'état de santé de la personne concernée57. Or, la 

Cour a déjà jugé qu’un traitement médical nécessaire ne peut être considéré comme inhumain ou 

dégradant58.  

Dès lors, l’usage de l’article 8 de la C.E.D.H. semble plus plausible. En effet, dans l’affaire 

Pretty c. Royaume-Uni, la Cour européenne des droits de l’homme considère que « l'imposition 

d'un traitement médical, sans le consentement d'un patient adulte mentalement capable, porterait 

atteinte à l'intégrité physique d'une personne d'une manière susceptible d'engager les droits 

protégés par l'article 8 § 1 de la Convention »59. Sur base de son droit à la vie privée et à l’intégrité 

physique, un large pouvoir décisionnel est accordé au patient en la matière. En effet, le droit à 

l’arrêt et au refus des traitements constitue un droit visant toute intervention à laquelle le patient 

ne veut pas se soumettre, fût-elle vitale60.   

En conséquence, il peut être affirmé que le droit de refuser ou de faire cesser un traitement 

susceptible de maintenir en vie constitue un droit fondamental dérivé du droit à la vie privée et à 

l’intégrité physique61. Celui-ci est reproduit au niveau national puisque, selon l’article 8 §4 la loi 

du 22 août 2002 relative aux droits du patient, ce dernier peut refuser une intervention médicale 

non seulement quand celle-ci est inutile mais aussi lorsqu’elle peut encore avoir des effets. Ce 

droit prime sur l’obligation légale et déontologique du médecin de lui prêter assistance62. 

 
55 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.632.  
56 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.633. 
57 Ibidem  
58 Cour eur. DH., arrêt Herczegfalvy c. Autriche du 24 septembre 1998, §82.  
59 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §63.  
60 G. GENICOT, op. cit., p.167.  
61 O. DE SCHUTTER, op. cit., p.102.  
62 Ibidem 
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Section 2. Le soulagement de la douleur par l’administration d’analgésiques et la sédation 

profonde et continue  

§1er La définition de l’administration d’analgésiques et de la sédation profonde et continue  

Le soulagement de la douleur constitue une pratique médicale quotidienne qui est 

largement répandue63. Dans certaines situations, il n’est toutefois possible d’atténuer cette douleur 

qu’au moyen de procédés qui risquent de raccourcir la vie du patient : c’est le cas de 

l’administration d’analgésiques et de la sédation profonde et continue dont la mise en œuvre peut 

provoquer une dépression respiratoire64. L’administration d’analgésiques est une action par 

laquelle une substance (par exemple la morphine) est donnée au patient par un tiers de manière 

intentionnelle dans le but de soulager sa souffrance65. La sédation profonde et continue est une 

forme de sédation palliative. Il s’agit de l’abaissement intentionnel de la conscience du patient 

afin de soulager sa souffrance (définition générale de la sédation palliative) mais au sein de 

laquelle le patient est presque complètement inconscient (sédation profonde) et qui a lieu sans 

interruption jusqu’à son décès (sédation continue)66. Ces pratiques peuvent survenir dans le cadre 

des soins palliatifs puisque ceux-ci englobent « l’ensemble des soins apportés au patient qui se 

trouve à un stade avancé ou terminal d'une maladie grave, évolutive et mettant en péril le pronostic 

vital, et ce quelle que soit son espérance de vie »67.  

§2 La distinction avec l’euthanasie  

L’expression « euthanasie indirecte » ou « euthanasie apaisante »68 est régulièrement 

employée afin de désigner les pratiques de soulagement de la douleur qui ont comme effet un 

raccourcissement de la vie69. Cette expression ne nous semble pas adéquate car ces pratiques se 

distinguent, à nos yeux, de l’euthanasie.   

Tout d’abord, certains avancent que, dans le cadre des pratiques de soulagement de la douleur, 

l'intention principale du tiers est de soulager la souffrance de la personne concernée et non 

d’entraîner la mort, même si celle-ci devait survenir70. Cet élément distinctif se base sur la théorie 

 
63 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, « Soins et respect de la volonté de la personne en fin de vie en Belgique » in 

Droit de la santé : aspects nouveaux, Bruxelles, Bruylant, 2012, p.726.  
64 E. DELBEKE, « Pijnbestrijding met mogelijk levensverkortend effect en continue diepe sedatie » in Handboek 

gezondheidsrecht Volume II (tweede editie) (sous la dir. de T. VANSWEEVELT et F. DEWALLENS), Anvers, Intersentia, 

2022, p.1545.  
65 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.18.  
66 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.19-21.  
67 Loi du 14 juin 2002 relative aux soins palliatifs, M.B., 26 octobre 2002, mise à jour au 21 mars 2018, art.2.  
68 P. LESAFFRE, op. cit., p.24.  
69 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.13.  
70 P. LESAFFRE, op. cit., p.24. 
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du double effet. Selon cette dernière, il existerait, d’une part, un effet intentionnel (le soulagement 

de la douleur) et, d’autre part, « un effet éventuel secondaire connu mais non voulu de cette 

pratique » (le décès du patient)71. Cependant, il a été démontré dans le cadre de la limitation 

thérapeutique, qu’une intention directe tout comme une intention indirecte pouvait exister. On 

peut donc conclure que l'intention du médecin n'est pas un élément de distinction approprié pour 

clarifier la zone grise entre les deux actes de fin de vie72.  

Ensuite, la causalité ne semble pas plus propice à différencier les deux pratiques dans la 

mesure où il existe souvent une relation de cause à effet entre l'analgésique ou les sédatifs 

administrés et le décès du patient73.  

Par ailleurs, les procédés utilisés paraissent assez similaires étant donné qu’il s’agit dans les 

deux cas d’administrer une substance potentiellement létale au patient.  

Finalement, le critère le plus pertinent pourrait être la nature appropriée et le caractère 

proportionnel de l’administration d’analgésiques ou de sédatifs. Une fois qu'il a été établi que la 

nature du médicament administré est appropriée et que la dose est proportionnelle, la distinction 

avec l’euthanasie paraît plutôt claire74. Dès lors, les pratiques de soulagement de la douleur 

pouvant raccourcir la vie ne se confondent plus avec l’euthanasie.  

§3 La qualification juridique de l’administration d’analgésiques et de la sédation profonde et 

continue  

D’un point de vue pénal, l’administration d’analgésiques et la sédation profonde et 

continue pourraient, lorsqu’elles aboutissent au décès, engager la responsabilité du médecin en 

raison d’un homicide volontaire qualifié meurtre sur base des articles 393 (le meurtre), 394 

(l’assassinat) et même plus spécifiquement en vertu de l’article 397 (l’empoisonnement) du Code 

pénal75. Il peut aussi s’agir d’un homicide volontaire non qualifié meurtre si l’article 404 trouve 

à s’appliquer dans la mesure où il incrimine l'administration volontaire - mais sans intention de 

tuer - de substances pouvant causer la mort et qui la causent effectivement76. L’homicide 

involontaire en vertu de l’article 418 n’est pas non plus à exclure dans la mesure où le médecin 

 
71 P. LESAFFRE, op. cit., p.24.  
72 E. DELBEKE, « Pijnbestrijding met mogelijk levensverkortend effect en continue diepe sedatie, op. cit., p.1547. 
73 Ibidem 
74 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.478. 
75 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.444. 
76 Ibidem 
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n’aurait pas envisagé les conséquences de l’acte (manque de prudence) ou aurait compté sur le 

fait que celles-ci ne se produiraient pas (manque de précaution)77.   

  De la même manière qu’en ce qui concerne la limitation thérapeutique, les pratiques de 

soulagement de la douleur raccourcissant la vie ne sont pas inéluctablement incriminées puisque 

cela reviendrait à abandonner des patients à des douleurs insupportables78.   

  Le fondement qui semble le plus fréquemment invoqué est celui qu’on nomme la théorie 

du double effet79. Comme il a été vu en matière de limitation thérapeutique, la théorie du double 

effet ne peut être accueillie en droit pénal belge. Premièrement, il convient de rappeler qu’une 

intention directe de tuer peut exister de la part du médecin pratiquant une technique de 

soulagement de la douleur ce qui ferait alors surgir un dol spécial dans son chef. Deuxièmement, 

ce dol spécial peut aussi être rempli avec une intention indirecte, notamment lorsqu’une personne 

prévoit les conséquences possibles de ses actes et néanmoins les accepte80. Troisièmement, en 

l’absence d’une intention de tuer dans le chef du médecin, les articles 404 et 418 sont tout de 

même susceptibles de s’appliquer.   

Par ailleurs, certains auteurs soutiennent qu’il y aurait une absence de relation causale 

entre l’analgésique ou les sédatifs administrés et le décès, de nature à écarter les poursuites, dans 

la mesure où le patient serait en phase terminale81. Ainsi, la cause du décès serait la maladie en 

phase terminale et non l’action du médecin82. Cependant, cette conception s'écarte de la théorie 

de l’équivalence des conditions, présente en droit belge, en vertu de laquelle il existe une relation 

causale si l’analgésique ou les sédatifs ont accéléré la mort83.    

Il est aussi possible d’invoquer l’état de nécessité84. Mais ce fondement juridique ne 

semble pas offrir une sécurité juridique satisfaisante dans la mesure où les actes en question sont 

quotidiens et largement acceptés85.  

La solution la plus logique afin de rendre licite les pratiques de soulagement de la douleur 

raccourcissant la vie semble être celle d’une autorisation légale explicite telles celles que l’on 

retrouve à l’article 11bis de la loi sur les droits du patient et à l’article 2 de la loi sur les soins 

 
77 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.445.  
78 E. DELBEKE, « Pijnbestrijding met mogelijk levensverkortend effect en continue diepe sedatie, op. cit., p.1546. 
79 P. LESAFFRE, op. cit., p.24.  
80 A. DELANNAY, op. cit., p.167.  
81 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.458.  
82 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.459. 
83 Ibidem  
84 G. GENICOT, op. cit., p.772.  
85 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.465.  
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palliatifs. L’article 11bis indique que « toute personne doit recevoir de la part des professionnels 

de la santé les soins les plus appropriés visant à prévenir, écouter, évaluer, prendre en compte, 

traiter et soulager la douleur »86. Le droit au soulagement de la douleur demandé par le patient ou 

son représentant peut donc être soutenu sur base de ce fondement juridique afin d’ôter à l’acte 

son caractère infractionnel. Néanmoins, cette disposition légale est critiquable dans la mesure où 

il n’est pas tout à fait certain que les formes de soulagement de la douleur raccourcissant la vie 

relèvent de ces lois et les travaux parlementaires n’en font pas mention87. Si cette disposition ne 

mentionne pas l’effet raccourcissant la vie, celle-ci ne l’exclut pas non plus de son champ 

d’application. Toutefois, un cadre juridique plus spécifique serait souhaitable afin d’établir de 

manière explicite les conditions dans lesquelles ce droit peut s’exercer88. Il serait notamment 

logique de mentionner dans ce régime la nécessité de la nature appropriée et du caractère 

proportionnel de l’administration d’analgésiques ou de sédatifs89. Il existe donc a priori un droit 

au soulagement de la douleur effectif pour des pratiques ayant pour effet de raccourcir la vie.  

Lorsque le patient est mineur, celui-ci doit être représenté, à moins qu’il ne soit capable 

d’une appréciation raisonnable. Il en est de même pour la personne incapable ou inconsciente 

sous réserve pour le représentant de tenir compte du système en cascade précédemment décrit 

(comprenant la volonté claire, la volonté présumée et enfin l’intérêt supérieur du patient). 

§4 Les fondements du droit au soulagement de la douleur raccourcissant la vie  

  Le droit au soulagement de la douleur peut trouver ses sources dans les droits 

fondamentaux. En effet, la Cour européenne des droits de l’homme maintient que la notion de 

qualité de vie relève de l’article 8 de la Convention90. Une vie sans douleur ni souffrance relève 

ainsi de ce concept de qualité de vie91. Le droit au soulagement de la douleur dispose d’un ancrage 

dans le droit à la vie privée et à la qualité de vie. Celui-ci est reconnu au niveau national dans la 

loi du 22 août 2002 sur les droits du patient et dans la loi du 14 juin 2002 sur les soins palliatifs. 

  

 
86 Loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient, M.B., 26 septembre 2002, mise à jour au 31 décembre 2018, 

art.11bis.  
87 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.469.  
88 E. DELBEKE, « Pijnbestrijding met mogelijk levensverkortend effect en continue diepe sedatie, op. cit., p.1550. 
89 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.478.  
90 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.1119.  
91 Ibidem 
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 CHAPITRE 2. L’EUTHANASIE ET LE SUICIDE ASSISTÉ  

L’euthanasie et le suicide assisté peuvent être regroupés au sein d’une expression 

générique comme « aide à l’arrêt de la vie », « aide à mettre fin à la vie »92 ou encore « aide active 

à mourir ». Tout d’abord, nous aborderons la définition de l’euthanasie (Section 1) et sa 

qualification juridique (Section 2). Ensuite, nous analyserons la question du suicide assisté 

(Section 3). Finalement, nous étudierons les fondements de ces pratiques (Section 4). 

Section 1. La définition de l’euthanasie  

Le terme « euthanasie » semble en proie à un usage fluctuant et nébuleux de telle sorte 

qu’aucune définition précise ne s’impose d’elle-même en l’absence d’un examen raisonné93.   

  Historiquement, « euthanasia » est un mot d’origine grecque passé dans la langue latine 

et employé dans beaucoup de langues sans subir de transformation majeure94. D’un point de vue 

étymologique, l’euthanasie signifie le fait de procurer une bonne mort (eû, « bonne » et 

thánatos,  « mort »)95. Celle-ci englobe toutes les morts belles, glorieuses et honorables mais aussi 

apaisées, adoucies ainsi que les morts « souhaitées pour finir une vie qui cesse d’avoir tous les 

charmes désirés »96. La notion est dès lors fort large et se distingue du sens plus restreint qui s’est 

imposé à partir du XXe siècle97.   

Dans le sens contemporain, l’euthanasie n’est plus une mort glorieuse ni même 

nécessairement une mort apaisée mais elle repose d’abord dans l’idée qu’une personne met fin à 

la vie d’une autre98. L’euthanasie peut donc, dans un premier temps, se définir comme l’acte qui 

consiste pour un tiers à provoquer intentionnellement la mort d’autrui afin de mettre fin à ses 

souffrances99. C’est désormais cet usage-là qui prévaut dans le langage courant. D’un point de 

vue juridique, comme nous le verrons, le sens est cependant plus restreint. Il convient donc de 

clarifier les ambiguïtés qui subsistent à travers l’analyse de plusieurs adjectifs utilisés afin de 

caractériser l’euthanasie. Les plus importants sont : active ou passive, directe ou indirecte ainsi 

que volontaire, non-volontaire et involontaire100.   

 
92 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.92.  
93 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.202.  
94 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.189.  
95 Ibidem 
96 F. BIOTTI-MACHE, op. cit., p.19.  
97 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.192.  
98 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.192-193.  
99 G. GENICOT, op. cit., p.768   
100 F. BIOTTI-MACHE, op. cit., p.26.  
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§1er Les concepts d’euthanasie « active » et « passive », « directe » et « indirecte »   

L’euthanasie « active » est utilisée pour désigner l’euthanasie (l’acte consistant pour un 

tiers à provoquer intentionnellement la mort d’autrui afin de mettre fin à ses souffrances) qui est 

pratiquée par l’administration de substances létales 101 . L’expression d’euthanasie « passive » est 

quant à elle utilisée pour désigner celle qui consiste en l’interruption ou l’omission d’un 

traitement chez un patient102.   

En droit belge, bien que la loi sur l'euthanasie ne donne pas explicitement d’indication sur sa 

méthode d'exécution103, l’euthanasie implique en réalité une injection, une perfusion ou encore 

une administration par voie orale du produit104. Par conséquent, la définition de l’euthanasie 

semble dans notre régime juridique inclure une intervention active105 par l’administration de 

substances létales106.  

En ce qui concerne l’expression euthanasie « passive », celle-ci peut, comme il l’a été 

évoqué plus haut, être la source de malentendus. En effet, elle est utilisée afin de désigner ce qui 

relève finalement de la limitation thérapeutique (voir supra).   

Les expressions « euthanasie directe et indirecte » ne sont pas plus satisfaisantes107. De la 

même manière que pour le terme d’euthanasie passive, l’expression d’euthanasie indirecte 

(parfois évoquée sous le vocable « euthanasie apaisante »108) est trop souvent utilisée afin de 

désigner des situations ne relevant pas de la pratique euthanasique109 et pour lesquelles le terme 

« euthanasie » est inapproprié (voir supra).   

§2 Le caractère volontaire, non volontaire et involontaire de l’euthanasie  

L’euthanasie peut être voulue ou subie : on parlera d’euthanasie volontaire lorsqu’elle est 

pratiquée à la demande ou avec le consentement exprimé du patient par opposition aux situations 

où elle est effectuée sans qu’il n’ait manifesté son accord110. Dans les cas d’absence de 

consentement, certains distinguent encore l’euthanasie non volontaire de l’euthanasie 

involontaire. Elle est non-volontaire lorsqu’elle est pratiquée sur une personne qui n’a pas 

 
101 G. GENICOT, op. cit., p.768. 
102 Ibidem. 
103 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.236.  
104 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.237.  
105 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.15. 
106 P. LESAFFRE, op. cit., p.25.  
107 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.198.  
108 P. LESAFFRE, op. cit., p.24. 
109 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.198.  
110 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.198-199 ; F. BIOTTI-MACHE, op. cit., p.26-27.  
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manifesté son accord soit parce qu’elle est incapable, soit parce qu’elle n’est pas en mesure 

d’exprimer sa volonté111 (en particulier les mineurs dépourvus de la capacité de discernement, les 

incapables et les personnes plongées dans le coma ou dans un état végétatif112). Elle est 

involontaire lorsqu’elle effectuée sur une personne qui, étant en mesure d’exprimer sa volonté, 

ne l’a pas donnée ou s’y est même opposée113.  

Dans la législation belge (tout comme dans la législation néerlandaise), le caractère 

volontaire est inhérent au concept d’euthanasie puisque l’article 2 de la loi du 28 mai 2002 relative 

à l’euthanasie précise que l’euthanasie est celle qui est pratiquée « à la demande de [la 

personne]  »114. Il en résulte qu’une euthanasie réalisée sans la libre décision du patient ne saurait 

être qualifiée d’euthanasie115. Cette conception de l’euthanasie semble contredire l’expérience 

courante du langage116. Néanmoins, la définition juridique choisie par le législateur belge semble 

claire sur ce point et il est nécessaire, dans un souci d’intelligibilité, de s’aligner sur celle-ci.   

Dans la suite de ce mémoire, nous emploierons donc le terme « euthanasie » uniquement 

dans son sens juridique qui est celui qui suppose un caractère volontaire. Afin de remplacer 

l’expression « euthanasie non-volontaire », nous privilégierons l’appellation « interruption de vie 

sans demande »117. En ce qui concerne l’« euthanasie involontaire », il n’existe aucune 

controverse quant au fait qu’elle relève du meurtre et que celle-ci doit être interdite.  

En conclusion, il convient d’attirer l’attention sur le fait que la définition de l’euthanasie 

est plus restrictive en droit belge qu’elle ne l’est dans sa définition courante118. Il s’agit de l’acte 

qui consiste pour un tiers à provoquer intentionnellement la mort d’autrui, à la demande de ce 

dernier, afin de mettre fin à ses souffrances.  

Section 2. La qualification juridique de l’euthanasie   

§1er La dépénalisation par l’adoption de la loi du 28 mai 2002   

En droit pénal, la pratique de l’euthanasie doit en principe être qualifiée de meurtre ou 

d’assassinat119. En effet, le consentement de la victime n’est pas élisif de l’infraction et « l’acte 

 
111 B. MISHARA et M. TOUSIGNANT, Comprendre le suicide, Presses de l’Université de Montréal, 2004, p.135-146, 

§13 et §14.  
112 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.31.  
113 B. MISHARA et M. TOUSIGNANT, op. cit., p.135-146, §13 et §14.  
114 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.2.  
115 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.12. 
116 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.197. 
117 E. DELBEKE, « Levensbeëindiging zonder verzoek » in Handboek gezondheidsrecht Volume II (tweede editie) 

(sous la dir. de T. VANSWEEVELT et F. DEWALLENS), Anvers, Intersentia, 2022, p.1445.  
118 G. GENICOT, op. cit., p.768.  
119 A. DELANNAY, op. cit., p.182.  
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demeure délictueux dans le chef de l’auteur, même s’il agit à la demande de la victime »120. Elle 

engage donc la responsabilité de son auteur en raison d’un homicide volontaire qualifié meurtre 

sur la base des articles 393 (le meurtre), 394 (l’assassinat) et même plus spécifiquement en vertu 

de l’article 397 (l’empoisonnement) du Code pénal121. Par conséquent, avant la loi de 2002, les 

médecins qui pratiquaient des euthanasies étaient punissables (même si les poursuites étaient 

extrêmement rares)122.  

Désormais, la loi du 28 mai 2002 a introduit la possibilité de pratiquer l’euthanasie, la 

définissant comme « l'acte, pratiqué par un tiers, qui met intentionnellement fin à la vie d'une 

personne à la demande de celle-ci » et dans le respect de conditions liées à l’état de santé de la 

personne123. Comme il a été précisé plus haut, l’'euthanasie dont il est question est active, directe 

et volontaire124. L’adoption d’une loi particulière a été préférée à une modification du Code pénal 

pour des raisons surtout symboliques liées à l’importance de l’interdit du meurtre125.   

L’euthanasie n’est donc plus condamnée dans la mesure où celle-ci respecte les conditions 

matérielles et procédurales. En cas de violation des conditions, celle-ci demeure un acte 

répréhensible constituant un homicide volontaire qualifié meurtre. Notons toutefois que la Cour 

constitutionnelle, dans une affaire du 20 octobre 2022, s’est vu interroger sur la circonstance que 

toute violation des règles de la loi expose le médecin à l’incrimination de meurtre par 

empoisonnement sans qu’il n’existe de différence entre un non-respect des conditions matérielles 

et un non-respect des condition procédurales (voir infra)126.  

§2 La première condition matérielle : le consentement  

-La patient capable majeur ou mineur émancipé  

La loi prévoit que la demande doit émaner d’un patient majeur ou mineur émancipé, 

capable et conscient au moment de sa demande. Celle-ci doit être formulée de manière volontaire, 

réfléchie et répétée, et ne doit pas résulter d'une pression extérieure127.   

Le caractère libre et éclairé du consentement a cependant été mis doute devant la Cour 

constitutionnelle par deux associations « pro-vie » dans la mesure où elles avancent que les 

 
120 G. GENICOT, op. cit., p.768.  
121 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.720.  
122 G. GENICOT, op. cit., p.767.  
123 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.2 et 3.  
124 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.14.  
125 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.112.  
126 C. const., 20 octobre 2022, n°134/2022, 2022.  
127 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §1er.  
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personnes frappées par la maladie, le désespoir et la souffrance ne pourraient faire preuve de leur 

libre arbitre ce qui engendrerait une violation de l’article 2 de la C.E.D.H. (voir infra)128. 

-La patient mineur disposant de la capacité de discernement 

Par la loi du 28 février 2014, la possibilité de demander l’euthanasie a été étendue, dans 

certaines circonstances, au patient mineur. Celui-ci peut désormais donner son consentement dans 

la mesure où il est doué de la capacité de discernement et conscient au moment de la demande129. 

Il a été décidé de ne pas s’enfermer dans une limite d’âge arbitraire, dès lors que « la maturation 

du discernement est un processus variable individuellement et en fonction des caractéristiques 

psychosociales du sujet considéré »130. Par conséquent, il s’agit d’examiner in concreto si le 

mineur est à même d’apprécier raisonnablement les conséquences de sa demande131. Selon les 

travaux parlementaires, cette capacité de discernement est un terme clinique qui doit se 

comprendre en fonction d’éléments comme la nature et l’importance de l’acte et comme « le but, 

l’utilité du traitement médical, les risques et les bénéfices, la capacité intellectuelle de l’enfant, le 

discernement requis pour comprendre les renseignements qui lui permettraient de prendre la 

décision et d’en évaluer les conséquences possibles, l’opinion bien arrêtée de l’enfant, la question 

de savoir si elles reflètent véritablement ses valeurs et croyances profondes, etc. »132.  

Cette notion de capacité de discernement est néanmoins au cœur des recours en annulation 

qui ont été introduits contre la loi du 28 février 2014133. Les requérants y mettent notamment en 

cause le respect par cette loi de l’article 22bis de la Constitution et de l’article 2 de la C.E.D.H. 

(voir infra)134.  

-La déclaration anticipée d’une personne pour le cas où elle serait devenue inconsciente  

La loi belge envisage aussi le cas des patients qui, au moment de prendre la décision 

ultime, ne disposent plus de la clairvoyance requise à cette fin135. Tout patient majeur ou mineur 

émancipé capable peut, pour le cas où il ne serait plus en mesure de manifester son consentement, 

consigner par écrit, dans une déclaration, sa volonté qu'un médecin pratique une euthanasie dans 

 
128 C. const., 14 janvier 2004, n°04/2004, 2004. 
129 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §1er.  
130 G. GENICOT, op. cit., p.808. 
131 G. GENICOT, op. cit., p.810.  
132 Proposition de loi modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l'euthanasie en vue de l'étendre aux mineurs, Rapport 

fait au nom des commissions réunies de la justice et des affaires sociales, Doc. parl., Sénat, 2013-2014, n° 5-2170/4, 

p.69-70.  
133 G. GENICOT, op. cit., p.810.  
134 C. const., 29 octobre 2015, n°153/2015, 2015.  
135 G. GENICOT, op. cit., p.799.  
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certaines circonstances136. La déclaration est constatée par écrit, dressée en présence de deux 

témoins majeurs, dont l'un au moins n'aura pas d'intérêt matériel au décès du déclarant, datée et 

signée par le déclarant et par les témoins137. Elle peut être combinée avec la désignation d’une 

personne de confiance chargée d’informer le médecin de la volonté du patient138. Le champ 

d’application est cependant fortement restreint dans la mesure où le patient devra se trouver dans 

une situation d’inconscience irréversible139. Il se limite donc au coma et à l’état végétatif 

persistant. La personne qui se trouverait (simplement) atteinte de démence est dès lors exclue du 

régime, ce qui est largement critiqué. Une proposition de loi a notamment été déposée en 2019 

afin de l’étendre aux personnes devenues incapables d’exprimer leur volonté. Selon celle-ci, il 

serait logique d’intégrer cette faculté puisqu’il existe déjà, en matière de limitation thérapeutique, 

une possibilité pour tout individu de déterminer, dans une déclaration anticipée négative, quels 

traitements il ne souhaite plus recevoir s’il devient incapable d’exprimer sa volonté juridique. Il 

est ainsi possible, dans ces circonstances somme toute comparables, d’accélérer le décès du 

patient lorsque celui-ci est devenu incapable d’exprimer sa volonté140.  

La déclaration anticipée relative à l’euthanasie dont la validité était initialement limitée à 

cinq ans dispose maintenant d’une durée de validité illimitée141. Cela est désormais inscrit à 

l’article 4 §1er, al. 6 et fait suite à la loi du 15 mars 2020 visant à modifier la législation relative à 

l’euthanasie. Cette dernière modification a cependant fait l’objet d’un recours en annulation 

devant la Cour constitutionnelle au motif que cette disposition violerait le droit à la vie prévu à 

l’article 2 de la C.E.D.H. (voir infra)142.   

-L’exclusion du patient mineur sans capacité de discernement, du patient incapable et du patient 

devenu inconscient n’ayant pas fait de déclaration anticipée  

La personne mineure ne disposant pas de la capacité de discernement et la personne 

incapable ne peuvent pas donner leur consentement en vue d’une euthanasie actuelle, pas plus 

qu’ils ne peuvent rédiger une déclaration anticipée. Par ailleurs, la personne devenue inconsciente 

 
136 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.4 §1er.  
137 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.4 §1er.   
138 G. GENICOT, op. cit., p.798. 
139 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.724. 
140 Proposition de loi modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, en vue d’étendre le champ d’application 

de la déclaration anticipée aux personnes devenues incapables d’exprimer leur volonté, Développements, Doc. Parl., 

Ch. repr., 2019, n° 749/001, p.7. 
141 G. WILLEMS, « Mortier c. Belgique : La Cour de Strasbourg valide (presqu’entièrement) le régime belge de 

l’euthanasie, mais rappelle que la convention ne garantit pas le droit au suicide assisté », Rev. trim. dr. fam., 2022, 

p.769.  
142 C. const., 17 février 2022, n°26/2022, 2022.  
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(ou devenue incapable si le champ d’application en vient à être élargi) mais n’ayant pas fait de 

déclaration ne peut pas non plus donner de consentement actuel. En effet, contrairement à ce qui 

a été vu en matière de limitation thérapeutique et en matière de soulagement de la douleur, la loi 

du 28 mai 2002 ne prévoit aucune possibilité de représentation pour ces personnes qui ne peuvent 

exprimer leur choix par eux-mêmes.   

Dans ces conditions, un acte mettant un terme à la vie de ces personnes s’apparenterait à 

une interruption de vie sans demande. Bien qu’en pratique celle-ci soit tout de même présente 

dans le milieu médical, l’interruption sans demande regroupe des actes qui relèvent encore du  

droit pénal143. En effet, d’un point de vue juridique, elle est toujours assimilée à l’homicide 

volontaire et donc réprimée pénalement en vertu des articles 393 (le meurtre), 394 (l’assassinat) 

et 397 (l’empoisonnement) du Code pénal144. Notons cependant que la différence de régime entre 

l’interruption de vie sans demande et l’euthanasie est débattue en raison du fait qu’elle ferait 

surgir une inégalité entre des personnes en mesure d’exprimer leur consentement et pouvant 

recourir à l’euthanasie et d’autres dont la situation ne permettrait pas de donner leur approbation 

et étant de ce fait exclues du cadre légal de l’euthanasie (voir infra)145.  

§3 La seconde condition matérielle : l’état de santé    

Une condition cruciale pour la demande de l’euthanasie est celle de l’état de santé146. Le 

patient majeur ou mineur émancipé doit se trouver dans une situation médicale sans issue et faire 

état d'une souffrance physique ou psychique constante et insupportable qui ne peut être apaisée 

et qui résulte d'une affection accidentelle ou pathologique grave et incurable147.  

La souffrance physique ou psychique doit être constante et insupportable. Il s’agit d’une 

condition subjective étant donné qu’il revient au patient de juger du caractère insupportable de la 

souffrance148.  

Celle-ci doit résulter d’une affection accidentelle ou pathologique grave et incurable. Il 

importe peu que la maladie soit en phase terminale ou pas. Il s’agit d’une condition objective dans 

la mesure où c’est le médecin qui établit si la maladie est grave et incurable149.   

 
143 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.31.  
144 A. DELANNAY, op. cit., p.182 ; E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., 

p.33.  
145 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.40.  
146 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.722.  
147 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §1er.  
148 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.722.  
149 Ibidem 
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La situation médicale dans laquelle se trouve le patient doit être sans issue. Cela signifie 

que l’euthanasie doit constituer l’ultime remède afin de libérer le patient de sa souffrance150.  

En ce qui concerne le patient mineur, la condition est plus stricte puisque celui-ci doit se 

trouver dans une situation médicale sans issue et faire état d'une souffrance physique constante et 

insupportable qui ne peut être apaisée, qui résulte d’une affection accidentelle ou pathologique 

grave et incurable et qui entraîne le décès à brève échéance151. D’une part, seule la souffrance 

physique est prise en considération et d’autre part, il est requis que l’affection grave et incurable 

soit en phase terminale152.  

Notons par ailleurs que, dans le cadre d’une euthanasie pratiquée sur une personne 

inconsciente et faisant suite à une déclaration anticipée de sa part, il n’est plus question de 

souffrance étant donné l’impossibilité d’en vérifier la présence153. En conséquence, le critère est 

uniquement celui de l’« affection accidentelle ou pathologique grave et incurable »154. 

§4 Les conditions procédurales  

En cas de demande actuelle d’euthanasie, le médecin doit observer les conditions de forme 

prévues à l’article 3 de la loi. La demande doit être rédigée par écrit, datée et signée par le patient 

même sauf exception155. Cette condition est exigée afin de permettre un contrôle postérieur156. La 

demande peut être révoquée à tout moment157. 

-Les formalités antérieures à l’euthanasie  

Le médecin doit s’assurer de la volonté réitérée du patient de procéder à celle-ci en menant 

avec lui plusieurs entretiens espacés d’un délai raisonnable158. Lorsque le médecin estime que le 

décès ne surviendra pas à brève échéance, un autre médecin s’assure également du caractère 

volontaire, réfléchi et répété de la demande159. Dans ce cas, un délai d’attente est prévu et le 

médecin principal doit laisser s’écouler un mois entre la demande écrite du patient et 

l’euthanasie160.  

 
150 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.722.  
151 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §1er.   
152 G. GENICOT, op. cit., p.810. 
153 G. GENICOT, op. cit., p.801.  
154 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.4 §1er.  
155 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §4.  
156 Y-H LELEU et G. GENICOT, op. cit, p.26   
157 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.721.  
158 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §2, 2°.  
159 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §3, 1°.  
160 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §3, 2°.  
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Le médecin qui pratique l’euthanasie est aussi investi d’une obligation d’information du 

patient sur son état de santé et sur son espérance de vie161. Il doit évoquer avec lui les possibilités 

thérapeutiques encore envisageables ainsi que les possibilités qu'offrent les soins palliatifs et leurs 

conséquences162. Dans un souci d’objectivation de l’état médical, celui-ci doit aussi consulter un 

autre médecin indépendant tant à son égard qu’à l’égard du patient et compétent quant à la 

pathologie concernée163. Le médecin traitant informe le patient concernant les résultats de cette 

consultation164. Lorsqu’il estime que le décès n’interviendra pas à brève échéance, la loi prévoit 

en outre la consultation d’un troisième médecin, lui aussi indépendant, psychiatre ou spécialiste 

de la pathologie concernée165.  

En outre, le médecin doit aussi, à la demande du patient, consulter un certain nombre de 

personnes avant de pouvoir procéder à l'euthanasie (équipe soignante, proches, etc.)166. 

Par ailleurs, lorsque le patient est mineur non émancipé, le médecin doit consulter un 

pédopsychiatre ou un psychologue qui doit examiner le patient et confirmer la capacité de 

discernement de celui-ci167. Le médecin traitant informe le patient et ses représentants légaux du 

résultat de cette consultation et ces derniers devront nécessairement marquer leur accord sur la 

demande du patient mineur168.  

L’hypothèse particulière de la déclaration anticipée répond quant à elle à des garanties 

procédurales spécifiquement visées à l’article 4 de la loi mais qui sont comparables à celles 

prévues pour une demande actuelle d’euthanasie169. 

-Le contrôle postérieur de la Commission fédérale de contrôle et d’évaluation  

La vérification du respect des conditions légales est assurée par une procédure effective 

de contrôle a posteriori des euthanasies pratiquées170. Le médecin doit remettre un document 

d’enregistrement à la Commission fédérale de contrôle et d’évaluation171. Celui-ci est constitué 

de deux volets : le premier est scellé et contient les données d’identification du patient tandis que 

 
161 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §2, 1°.   
162 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §2, 1°. 
163 G. GENICOT, op. cit., p.795. 
164 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §2, 3°.  
165 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §3, 1°.  
166 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §2, 4 et 5°. 
167 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §2, 7°.  
168 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3 §2, 7°.  
169 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.724. 
170 G. GENICOT, op. cit., p.801. 
171 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.725.  
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le second est destiné à être examiné par la Commission et contient les informations médicales172. 

En cas de doute, la Commission peut lever l’anonymat173. Il importe de noter que si la levée de 

l'anonymat fait apparaître des faits ou des circonstances susceptibles d'affecter l'indépendance ou 

l’impartialité du jugement d'un membre de la commission, ce membre doit être récusé174. Lorsque 

la Commission estime que les conditions encadrant l’euthanasie n’ont pas été respectées, elle 

peut, par décision prise à la majorité des deux tiers, transmettre le dossier au procureur du Roi175.   

Outre sa mission de contrôle, la Commission remplit aussi un rôle d’évaluation de la loi176. 

Tous les deux ans, « la commission établit un rapport statistique basé sur les informations 

recueillies dans le document d’enregistrement et un rapport contenant une description et une 

évaluation de l’application de la loi »177.  

Le récent arrêt Mortier a néanmoins mis en lumière les insuffisances de ce cadre législatif 

et a conclu à la violation par la Belgique de ses obligations résultant de l’article 2 de la C.E.D.H. 

(voir infra)178.   

§5 La clause de conscience  

L’article 14 de la loi prévoit que la demande et la déclaration anticipée de volonté n’ont 

pas de valeur contraignante, qu’aucun médecin n’est tenu de pratiquer une euthanasie et 

qu’aucune autre personne n’est tenue de participer à celle-ci179. Il s’agit par cette clause de 

conscience de préserver la liberté individuelle du médecin180.  

Des interrogations subsistaient lorsque la clause de conscience amenait des institutions 

entières (hôpitaux, centres de soins, maisons de repos) à bannir l’euthanasie de leur enceinte181. 

Désormais, la loi du 15 mars 2020 insère à l’article 14 un nouvel alinéa en vertu duquel sont 

interdites les « clauses de conscience collectives » par lesquelles un établissement hospitalier ou 

de soin refuserait qu’une euthanasie soit pratiquée dans leurs murs182.  

 
172 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.7 et 8.  
173 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.8. 
174 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.8.  
175 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.8.  
176 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.725.  
177 Ibidem 
178 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022.  
179 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.14.  
180 G. GENICOT, op. cit., p.804. 
181 Ibidem 
182 G. WILLEMS, op. cit., p.769.  



 

26  

  

 

La loi du 15 mars 2020 renforce aussi les obligations du médecin refusant de pratiquer 

une euthanasie183. A présent, le médecin qui refuse de procéder à l’euthanasie doit transmettre au 

patient ou à la personne de confiance les coordonnées d’un centre ou d’une association spécialisée 

en matière de droit à l’euthanasie184.   

Ces deux dernières mesures ont néanmoins été attaquées au contentieux de l’annulation, 

au titre qu’elles violeraient la liberté de conscience du médecin (voir infra)185.  

Section 3. Le suicide assisté   

§1er La définition du suicide assisté  

Le suicide assisté est l'acte intentionnel consistant à aider un individu à mettre fin à ses 

jours186 par la mise à sa disposition des moyens indispensables à la réalisation de son entreprise187. 

Cette aide peut prendre différentes formes comme le fait de « fournir des informations ou des 

instructions sur les méthodes de suicide, prescrire ou fournir des substances létales, etc. »188.   

Une distinction est souvent opérée entre le suicide médicalement assisté et le suicide 

assisté non médical189. Le premier modèle qu’on retrouve aux Pays-Bas, au Luxembourg ou dans 

certains Etats américains suppose l’intervention d’un médecin190. Seul ce dernier peut invoquer 

la justification légale à l’exclusion de toute autre personne191. Le second modèle, présent en 

Suisse, adopte quant à lui une position non médicale assez inhabituelle puisque l’assistance peut 

être apportée par une personne n’étant pas un professionnel du milieu médical192. Ce régime 

suisse est ainsi connu pour avoir développé une pratique du suicide assisté impliquant 

principalement des organisations non gouvernementales, bien que toute personne puisse 

théoriquement faciliter le suicide d’autrui193. Par ailleurs, les conditions dans lesquelles est 

autorisée l’assistance au suicide sont plus strictement encadrées dans les pays adoptant le modèle 

médical. En effet, dans la pratique non médicale suisse, aucune condition liée à l’état de santé 

 
183 Ibidem 
184 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.14, al.7.  
185 C. const., 17 février 2022, n°26/2022, 2022. 
186 E. DELBEKE, « Hulp bij zelfdoding » in Handboek gezondheidsrecht Volume II (tweede editie) (sous la dir. de 

T. VANSWEEVELT et F. DEWALLENS), Anvers, Intersentia, 2022, p.1515 
187 P. LESAFFRE, op. cit., p.23. 
188 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.299.  
189 Ibidem  
190 E. DELBEKE, « Hulp bij zelfdoding », op. cit., p.1515. 
191 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.342.     
192 Ibidem 
193 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.343.  
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n’est présente dans la loi194. Seule la pratique permet de tempérer cet état de fait puisque d’une 

part, les organisations requièrent la présence de certaines circonstances liées à la santé de la 

personne et d’autre part, l’obtention des substances létales est subordonnée à une prescription 

médicale qui, elle aussi, ne peut être donnée que sous réserve de certaines conditions195. 

Cependant, en-dehors du cadre des organisations et lorsque d’autres méthodes de suicide sont 

utilisées, aucune condition médicale n’est plus requise196. 

§2 La comparaison du suicide médicalement assisté avec l’euthanasie  

Le suicide médicalement assisté se différencie de l'euthanasie par le fait que l’intervention 

du tiers ne met pas en soi fin à la vie du patient mais se limite à une assistance197. En effet, dans 

le suicide médicalement assisté, l'acte de mettre fin à la vie est accompli par la personne 

concernée198. Celle-ci s'auto-administre les substances mortelles fournies par le médecin en 

présence de ce dernier, à l’inverse de l’euthanasie où le médecin pratique directement l’injection 

létale199. L'intervention du tiers est donc moins étendue que dans le cas de l'euthanasie200. De 

plus, le tiers n’a pas l’intention de tuer mais plus exactement celle d’aider la personne à se 

suicider201.  

Cependant, la logique de l’euthanasie et celle du suicide médicalement assisté n’en restent 

pas moins convergentes « dans la mesure où l’on considère, dans les deux cas, qu’il est légitime 

d’assister, et donc d’approuver, une personne dans sa demande de mort »202. Le point commun 

entre ces deux notions est bien celui qui consiste à accepter d’entrer dans le désir de mort 

d’autrui203. La distinction entre euthanasie et suicide médicalement assisté – à supposer qu'ils 

soient soumis aux mêmes conditions – est somme toute faible voire inexistante d'un point de vue 

éthique204.  

 

 
194 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.344.  
195 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.346.  
196 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.348. 
197 E. DELBEKE, « Hulp bij zelfdoding », op. cit., p.1515. 
198 Ibidem 
199 B. MOUFFE, op. cit., p.356. 
200 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.17.  
201 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.315.  
202 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.259.  
203 J. RICOT, Penser la fin de vie, op. cit., p.186.  
204 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.324.  
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§3 La qualification juridique du suicide assisté    

Le suicide assisté est une pratique suscitant des interrogations quant à sa qualification 

pénale étant donné que les dispositions juridiques susceptibles d’enclencher les poursuites ne sont 

pas nécessairement faciles à déterminer. En effet, il n’existe pas de base juridique pénale 

incriminant de manière claire le suicide assisté.  

D’un côté, cette pratique peut paraître hors de cause d’un point de vue pénal. Le suicide 

assisté se distingue de la provocation ou de l’incitation au suicide dans la mesure où il s’agit d’une 

aide apportée à quelqu’un qui entend clairement et explicitement se suicider205. Celui-ci ne tombe 

ainsi pas sous le coup de l’infraction d’incitation au suicide qui est sur le point d’être introduite 

en droit belge206. En outre, la doctrine admet qu’au vu de l’absence d’infraction en cas de suicide 

ou de tentative de suicide, la participation – c’est-à-dire la complicité ou l’assistance – prévue 

aux articles 66 et 67 du Code pénal n’est pas davantage incriminée207.  

D’un autre côté, le caractère délictueux de l’acte ne se trouve pas pour autant 

définitivement écarté. Premièrement, comme le relève A. Delannay, « la frontière entre l’acte 

accessoire se rattachant à un fait principal non punissable et le fait pour l’aidant au suicide de 

commettre lui-même une infraction principale, en l’occurrence un meurtre, est particulièrement 

mince »208. Lorsque le coauteur ou complice vient à y prendre une place trop active, celui-ci court 

le risque d’endosser la responsabilité d’un homicide volontaire qualifié meurtre en vertu des 

articles 393 ou 394 du Code pénal209. Il est toutefois permis de remettre en cause l’existence de 

l’élément matériel tout comme de l’élément moral en avançant que l’assistance n’équivaut pas à 

donner la mort et que l’intention n’est pas exactement celle de tuer la personne directement210. 

Deuxièmement, la piste de l’homicide involontaire pour manque de prudence ou de précaution 

prévu à l’article 418 du Code pénal est parfois avancée. Celle-ci est néanmoins critiquable dans 

la mesure où le suicide assisté est un acte volontaire alors que l’article 418 ne s’applique qu’en 

l’absence d’intention211. Troisièmement, une part importante de la doctrine avance enfin que 

l’aide apportée au suicide pourrait constituer « une violation de l’obligation pénale de porter 

secours à une personne en danger » en vertu de l’article 422bis du Code pénal212. Telle est 

 
205 B. MOUFFE, op. cit., p.357.  
206 A. DELANNAY, op. cit., p.183.  
207 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.300.  
208 A. DELANNAY, op. cit., p.181.  
209 Ibidem 
210 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.314-315.  
211 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.301. 
212 A. DELANNAY, op. cit., p.181 ; E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.729.  
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également la position de la section législation du Conseil d’Etat dans son avis sur le projet de loi 

sur l'euthanasie213 et celle de la Cour de cassation214. Néanmoins, il paraît étrange d’associer un 

acte favorisant le suicide à une disposition qui incrimine une abstention215. Quand bien même 

l’assistance au suicide serait assimilable à une abstention, certains juristes estiment que 

l’obligation de porter secours est de toute façon supprimée lorsque la personne concernée refuse 

cette aide216. En conclusion, il existe une insécurité juridique concernant l’incrimination du 

suicide assisté mais la répression pénale est loin d’être exclue.  

Pour autant, le suicide assisté ne doit pas nécessairement être incriminé en toute 

circonstance. Il semble que le suicide médicalement assisté devrait pouvoir être autorisé dans les 

mêmes conditions que l’euthanasie217. Ainsi, en pratique, la Commission fédérale de contrôle et 

d’évaluation n’opère aucune distinction entre les deux comportements218. Elle considère en effet 

que, bien que la loi sur l’euthanasie n’évoque pas l’assistance au suicide, celle-ci ne prescrit pas 

la manière dont l’euthanasie doit être pratiquée219. Elle juge toutefois indispensable que les 

conditions légales soient remplies et que le médecin procure lui-même la substance létale qui doit 

être absorbée en sa présence selon ses indications et sous son entière responsabilité220. 

Néanmoins, le cadre juridique ne règle toujours pas la question du suicide assisté221 et réserve, 

pour l’instant, un traitement différent entre ces deux pratiques pourtant comparables (voir infra). 

Section 4. Les fondements du droit à demander l’euthanasie et le suicide médicalement assisté  

§1er L’absence d’un droit subjectif à l’euthanasie  

Le législateur choisit donc la voie de la dépénalisation de l’euthanasie par l’introduction 

de la loi du 22 mai 2002 sans toutefois franchir le pas d’accorder un droit à l’euthanasie222. En 

effet, la loi ne proclame pas de « droit à être euthanasié » mais permet simplement  « l’expression 

 
213 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Sénat, 2000-

2001, n° 2-244/21, p.14 §18.  
214 Cass., (2e ch.), 23 mars 2010, Pas., 2010, p.951.  
215 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.304.  
216 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.729. 
217 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.326.  
218 G. GENICOT, op. cit., p.783.   
219 Ibidem 
220 E. DELBEKE et T. VANSWEEVELT, op. cit., p.729 ; G. GENICOT, op. cit., p.803.  
221 H. NYS, « A discussion of the legal rules on euthanasia in Belgium briefly compared with the rules in Luxembourg 

and the Netherlands », in Euthanasia and assisted suicide: lessons from Belgium (sous la dir. de C. GASTMANS, D. 

JONES. et C. MACKELLAR), Cambridge, Cambridge university press, 2017, p.9. 
222 G. SCHAMPS, « La réglementation belge relative à la fin de vie : l'euthanasie - les soins palliatifs » in Revue 

Générale de Droit Médical : la référence en matière de droit médical, Bordeaux, Etudes Hospitalières, 2006, p.309.    
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d’une demande, qui doit être écoutée mais peut être refusée »223. Dans la mesure où le médecin 

reste libre d’effectuer ou non l’acte en question, il ne peut être reconnu un réel droit subjectif à 

une euthanasie mais seulement un droit à demander l’euthanasie224.  

§2 Un ancrage dans les droits fondamentaux  

Par cette dépénalisation et ce droit à demander l’euthanasie, la loi du 22 mai 2002 sur 

l’euthanasie vise à favoriser l’autonomie de l’individu. Le fondement sur lequel repose la 

législation semble être principalement celui du droit à l’autodétermination du patient découlant 

du droit à la vie privée225. Une portion croissante de la doctrine s’accordait déjà à l’époque pour 

déduire du droit à la vie privée un droit à l’autonomie personnelle pouvant s’étendre à la faculté 

de disposer de sa vie226. Néanmoins, des ambiguïtés subsistent quant à l’opportunité d’un tel 

fondement. En effet, la présence d’un tel droit trouve-t-il ses sources dans « la philosophie de 

l’autonomie, suivant laquelle doit être respectée la volonté de ceux qui entendent maîtriser leur 

mort » ou dans « la compassion, face à certaines souffrances qui ne peuvent être adéquatement 

soulagées »227 ?  

Concernant la compatibilité avec l’article 2 de la C.E.D.H., le Conseil d’Etat relève, dans 

son avis concernant le projet de loi sur l'euthanasie, que l’obligation des autorités de protéger la 

vie doit être mise en balance avec le droit à l’autodétermination des individus228. Selon le Conseil 

d’Etat, l’article 2 C.E.D.H. n’implique nullement « l'obligation pour l'Etat de protéger la vie en 

toute circonstance contre le gré de l'intéressé »229. Il conclut cependant que ni la C.E.D.H. ni le 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques ne mentionnent précisément la façon de 

résoudre ce conflit entre droits fondamentaux230. En effet, le débat sur la loi du 22 mai 2002 est 

antérieur aux développements jurisprudentiels de la Cour européenne des droits de l’Homme, 

analysés dans la deuxième partie de ce mémoire (voir infra).   

 
223 G. GENICOT, op. cit., p.785.  
224 MONTERO E., Rendez-vous avec la mort : dix ans d'euthanasie légale en Belgique, Limal, Anthemis, 2013, p.92. 
225 G. SCHAMPS, « La réglementation belge relative à la fin de vie», op. cit., p.309.    
226 M.-L. DELFOSSE, « Vers la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie (I) - Une approche des débats parlementaires 

», C.H. CRISP, 2019/22, p.55.  
227 E. MONTERO, « La genèse, la mise en œuvre et les développements de la loi belge relative à l’euthanasie », Droit 

et Cultures, 2018/1, §7.  
228 S.-C. FERRIÉ, Le droit à l'autodétermination de la personne humaine : essai en faveur du renouvellement des 

pouvoirs de la personne sur son corps, Paris, IRJS Editions, 2018, p.6-7 ; M.-L. DELFOSSE, « Vers la loi du 28 mai 

2002 relative à l’euthanasie (II) - Une approche des débats parlementaires », C.H. CRISP, 2019/24, p.63. 
229 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Sénat, 2000-

2001, n° 2-244/21, p.5 §7.  
230 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Sénat, 2000-

2001, n° 2-244/21, p.5 §8.  
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CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE 

 Au travers de cette première partie, il a été vu que la limitation thérapeutique d’un 

traitement médical sauvant ou prolongeant la vie, le soulagement de la douleur raccourcissant 

la vie ainsi que l’euthanasie et le suicide assisté, bien que présentant certaines caractéristiques 

communes, sont des pratiques différentes qui relèvent de régimes spécifiques.  

La limitation thérapeutique d’un traitement médical sauvant ou prolongeant la vie et le 

soulagement de la douleur raccourcissant la vie sont autorisés en vertu de droits reconnus dans 

la loi sur les droits du patient ainsi que celle sur les soins palliatifs. Dans les deux cas, la mise 

en œuvre du droit en question est admissible au travers d’un régime de représentation. Tandis 

que le droit à l’arrêt et au refus des traitements est fondé sur le droit à l’intégrité physique, le 

droit au soulagement de la douleur découle de la notion de qualité de vie.  

L’euthanasie est dépénalisée par une loi spécifique, lorsque des conditions strictes sont 

réunies, mais elle demeure un meurtre en cas de non-respect de celles-ci, que ce soit pour 

violation des conditions matérielles ou des conditions procédurales. Ce traitement indifférencié 

est toutefois questionnable. Concernant les premières conditions, le consentement du patient 

constitue un élément indispensable mais il peut, sous certains aspects, interroger. L’euthanasie 

n’est ainsi envisagée que sous une forme totalement volontaire et n’est pas rendue possible par 

le biais de la représentation. Outre le caractère délibéré, il a été vu que l’état de santé occupe 

une place tout aussi cruciale. Pour ce qui est des secondes conditions, des formalités antérieures 

à l’euthanasie sont instaurées tout comme un contrôle a posteriori mais ce dernier n’est pas 

sans poser question. Une clause de conscience est aussi prévue en ce qui concerne les médecins.  

Quant au suicide médicalement assisté, celui-ci n’est pas envisagé par la loi sur 

l’euthanasie mais la Commission fédérale de contrôle et d’évaluation l’assimile à cette dernière 

dans le cadre de son examen. Le fait que le législateur n’ait pas pris en compte cette pratique 

paraît néanmoins critiquable. 

Finalement, il a été vu que l’euthanasie et le suicide médicalement assisté sont dépénalisés 

principalement sur le fondement du principe d’autodétermination, bien qu’il soit possible que le 

principe de compassion joue également un rôle important en la matière. 
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PARTIE 2. L’EUTHANASIE, UNE NOTION IMBRIQUÉE DANS LES DROITS HUMAINS 

Cette partie a pour ambition d’analyser la dynamique dans laquelle s’inscrit la loi belge 

sur l’euthanasie du point de vue des droits humains.  

D’une part, il convient de confronter aux développements de la Cour européenne des 

droits de l’homme le fondement principal avancé en matière d’euthanasie au niveau belge. Il 

s’agit d’analyser, eu égard à la jurisprudence strasbourgeoise, les ancrages que peuvent trouver 

l’euthanasie et le suicide assisté dans les droits fondamentaux ainsi que la pertinence de ceux-

ci. Nous verrons s’il est possible d’en tirer un droit à la mort voire une obligation positive pour 

les Etats de légaliser ces pratiques. Les obligations éventuelles qui incombent aux Etats qui ont 

légiféré en la matière feront aussi l’objet de notre étude.  

D’autre part, il s’agit de se demander si, au contraire, l’aide active à mourir telle qu’elle 

prévue dans la loi belge est compatible avec les droits fondamentaux. Si c’est le cas, il 

conviendra alors de s’interroger sur la manière dont doivent être effectuées les modifications 

nécessaires afin de mettre en conformité le cadre juridique belge avec ceux-ci. 

En premier lieu, nous analyserons les bases juridiques qui semblent contestables en vue 

de la consécration d’un droit à mourir (Chapitre 1).  

En deuxième lieu, nous aborderons le fondement du droit à la vie privée et à 

l’autodétermination (Chapitre 2).  

En dernier lieu, nous étudierons la compatibilité de la loi sur l’euthanasie avec les droits 

de la Convention européenne des droits de l’homme et de la Constitution belge (Chapitre 3).  
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CHAPITRE 1. DES BASES JURIDIQUES CONTESTABLES EN VUE D’UN DROIT À MOURIR 

Certains fondements discutables ont été avancés, dans le cadre du contentieux 

strasbourgeois, afin de justifier la consécration d’un droit à la mort. Dans un premier temps, il 

s’agit d’analyser celui du droit à la vie (Section 1). Dans un second temps, il est évoqué celui 

de l’interdiction des traitements inhumains et dégradants (Section 2).  

Section 1. Une volet négatif au droit à la vie  

L’article 2 de la Convention européenne des droits de l’homme avait déjà été avancé 

comme fondement éventuel au droit à la mort par les requérants dans les affaires Adler c. 

Allemagne, Sanles Sanles c. Espagne et Pretty c. Royaume-Uni231. Dans l’arrêt Pretty, il est 

soutenu que l'article 2 comprendrait, non seulement le droit à la vie, mais aussi le droit de choisir 

de continuer ou de cesser de vivre232. Sur cette base, il serait, selon la requérante, possible 

d’effectuer un parallèle entre le droit à la vie et un certain nombre de dispositions de la 

Convention comprenant un volet négatif afin de garantir « comme corollaire du droit à la vie, 

un droit à mourir »233.  

§1er Le raisonnement de la Cour  

D’emblée, la Cour s’oriente vers une interprétation restrictive de l’article 2 C.E.D.H234 

en rappelant que l'article 2 § 1 astreint l'Etat, d’une part, à s'abstenir de donner la mort de 

manière intentionnelle et illégale et, d’autre part, à prendre les mesures nécessaires à la 

protection de la vie235. Ce faisant, la Cour opte pour une interprétation littérale de l’article 2 

C.E.D.H. conformément à l’article 31 de la Convention de Vienne en vertu duquel les termes 

du traité doivent être interprétés suivant leur sens ordinaire236. De plus, la Cour considère, selon 

une interprétation téléologique237, que l’objectif de l’article 2 est de protéger la vie et que celui-

ci n’a « aucun rapport avec les questions concernant la qualité de la vie ou ce qu'une personne 

 
231 A. CERF-HOLLENDER et J-M. LARRALDE , « Le droit de mourir » in Les grandes décisions du droit des personnes 

et de la famille (sous la dir. de A. BATTEUR), Issy-les-Moulineaux, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 

2016, p.119-120. 
232 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §35.  
233 O. BACHELET, « Le droit de choisir sa mort : les ambiguïtés de la Cour de Strasbourg », Rev. intern. dr. pén., 

2011/1, p.111 ; Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §35.  
234 P. LESAFFRE, op. cit., p.53.  
235 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §38.  
236 P. LESAFFRE, op. cit., p.54.  
237 Convention sur le droit des traités, signée à Vienne le 22 mai 1969, approuvée par la loi du 10 juin 1992, 

M.B., 25 mai 1993, art.31.  
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choisit de faire de sa vie »238. Ce premier développement paraît aussitôt peu enclin à reconnaître 

un droit à la mort sur le fondement de cet article239.  

En vertu de cette interprétation, la Cour exclut l’idée qu’il existerait une dimension 

négative à l’article 2 C.E.D.H.240. Contrairement à l’article 11 C.E.D.H. (la liberté 

d’association) qui garantit un droit d'adhérer à une association mais également le droit à ne pas 

être contraint de s'y affilier241, l’article 2 C.E.D.H. ne consacre pas une liberté. Celui-ci n’est 

en effet pas libellé de la même manière242. Tandis que la liberté engendre la possibilité pour 

l’individu de choisir l’exercice ou le non-exercice de celle-ci, le droit à la vie n’emporte,  quant 

à lui, aucune dimension de choix dans le chef de l’individu243. L’article 2 C.E.D.H. possède 

ainsi un caractère unidirectionnel : il implique un droit à la vie et non une liberté à la vie244. 

La Cour affirme donc que « l'article 2 ne saurait, sans distorsion de langage, être 

interprété comme conférant un droit diamétralement opposé, à savoir un droit à mourir »245. 

Par conséquent, la Cour rejette l’argument a contrario de la requérante, pour qui le droit 

à la mort constituerait un « corollaire du droit à la vie »246 et accueille le raisonnement du 

Gouvernement britannique qui considère que le droit à la mort est « l’antithèse du droit à la 

vie  »247. Confortée dans son avis par la Recommandation 1418 allant dans le même sens, elle 

arrive à la conclusion qu’il existe une impossibilité de déduire un droit à la mort de l’article 2 

C.E.D.H. Récemment, dans l’arrêt Mortier c. Belgique, la Cour a réaffirmé cette position248.  

§2 L’importance de l’exclusion d’un tel fondement  

 Dans l’optique d’une consécration d’un droit à la mort, il semble en effet souhaitable 

d’exclure ce fondement conventionnel. D’une part, il convient de respecter la lettre de la 

disposition. Or, le raisonnement en vertu duquel le droit à la mort peut être considéré comme 

corollaire du droit à la vie ne pourrait être défendu seulement en estimant que l’article 2 

implique un droit pour chacun de faire de sa vie ce qui correspond à ses convictions249. Comme 

 
238 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §39.  
239 P. LESAFFRE, op. cit., p.54.  
240 A. CERF-HOLLENDER et J-M. LARRALDE, op. cit., p.119 ; F. BOUHON et C. SÉAUX, « Euthanasie : un regard 

globalement favorable de la Cour européenne des droits de l’homme », J.L.M.B, 2023, liv.5, p.194.  
241 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §39.  
242 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §39.  
243 O. DE SCHUTTER, op. cit., p.79.  
244 Ibidem  
245 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §39.  
246 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §35.  
247 P. LESAFFRE, op. cit., p.55.  
248 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §119 et 138.  
249 O. DE SCHUTTER, op. cit., p.79.  
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il l’a été exposé, il ne semble pas permis d’avancer une telle affirmation. D’autre part, il s’agit 

de prendre conscience que « d’un droit à la vie bénéficiant d’une protection quasi absolue 

n’aurait pu naître qu’un droit à la mort général bénéficiant d’une protection quasi absolue »250. 

Si la Cour avait suivi la requérante sur ce point, il en aurait résulté un droit à la mort effectif 

pour chaque individu en toute circonstance et indépendamment des motifs qui peuvent l’amener 

à le solliciter251. Par conséquent, excepté éventuellement des garanties sur le consentement de 

l’individu, il n’aurait pas été possible d’assortir cette possibilité de conditions qualitatives liées 

notamment à la situation spécifique de l’individu252. Pourtant, en Belgique, la loi de 2002 

requiert « une situation médicale sans issue » et « une souffrance physique ou psychique 

constante et insupportable qui ne peut être apaisée et qui résulte d’une pathologie grave et 

incurable »253. Si la reconnaissance d’un droit à la mort s’était effectuée sur la base du droit à 

la vie, ces conditions auraient alors, à notre sens, constitué une potentielle violation de la 

Convention.   

Section 2. Un fondement sur base de l’interdiction des traitements inhumains et dégradants  

Outre l’argument reposant sur l’article 2 C.E.D.H., les requérants des affaires Adler c. 

Allemagne, Sanles Sanles c. Espagne et Pretty c. Royaume-Uni en ont également avancé un 

autre selon lequel un droit à la mort pouvait être reconnu sur base de l’article 3 interdisant les 

traitements inhumains et dégradants254. Dans l’affaire Pretty, la requérante, atteinte d’une 

maladie incurable, avance que « la souffrance à laquelle elle se trouve confrontée participe d'un 

traitement dégradant au sens de l'article 3 de la Convention »255. Selon elle, « le Gouvernement 

ne serait certes pas directement responsable de ce traitement, mais la Cour aurait établi dans sa 

jurisprudence qu'en vertu de l'article 3, il pèse sur l'Etat non seulement une obligation négative 

de s'abstenir d'infliger pareil traitement à ses citoyens, mais également une obligation positive 

de les en protéger »256. Dès lors, l’Etat serait tenu de prendre « les mesures requises pour 

prémunir Mme Pretty contre la souffrance qu'il lui faudra autrement endurer »257. L’interdiction 

 
250 P. LESAFFRE, op. cit., p.56. 
251 O. DE SCHUTTER, op. cit., p.79.  
252 P. LESAFFRE, op. cit., p.57.  
253 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020.  
254 P. LESAFFRE, op. cit., p.61.  
255 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §44.  
256 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §44.  
257 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §44.  
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du suicide assisté et le refus du Royaume-Uni de s’engager à ne pas poursuivre le mari de la 

requérante seraient contraires à ces obligations.   

§1er Le raisonnement de la Cour  

Dans cette affaire, la Cour ne va pas suivre l’argumentation de la requérante et va 

conclure à la non-violation de l’article 3 C.E.D.H.   

Le premier argument soulevé par la Cour repose sur une interprétation littérale de la 

disposition258. Il cherche à démontrer l’inexistence de « traitement ». D’une part, la Cour 

rappelle que, dans l’hypothèse où la souffrance est due à une maladie survenue naturellement, 

il n’y a de traitement relevant de la protection de l’article 3 C.E.D.H que si celle-ci est exacerbée 

par des mesures dont les autorités peuvent être rendues responsables259. En l’espèce, elle estime 

que cela n’est pas le cas et qu’il n’existe donc pas, sous cet angle, de traitement inhumain et 

dégradant260. D’autre part, la Cour répond à l’interrogation consistant à se demander si 

l’interdiction faite à l’individu d’accéder au seul moyen de mettre fin à ses souffrances, c’est-

à-dire l’interdiction du suicide assisté et le refus de s’engager à ne pas poursuivre le mari de la 

requérante, ne pourrait pas être comparée à une interdiction de traitement médical261. Cette 

dernière constituerait sans aucun doute un traitement inhumain et dégradant262. Mais la 

juridiction énonce qu’au contraire de mesures consistant à améliorer des soins, 

« l'accomplissement de l'obligation positive invoquée en l'espèce n'entraînerait pas la 

suppression ou l'atténuation du dommage encouru »263.  Selon la Cour, la considération inverse 

relèverait d’une « interprétation nouvelle et élargie de la notion de traitement qui […] va au-

delà du sens ordinaire du mot »264.  

Le second argument s’appuie sur une interprétation contextuelle ou systémique de 

l’article 3 C.E.D.H. et repose sur le fait que ce dernier doit être « interprété en harmonie avec 

l’article 2 »265. Assez curieusement, la Cour en conclut qu’il ne saurait être tiré de l’article 3 

C.E.D.H. un droit ne pouvant être déduit de l’article 2266. Or, comme le relève O. De Schutter, 

« l’on aboutirait à des conséquences absurdes si, de l’impossibilité d’identifier le droit 

 
258 P. LESAFFRE, op. cit., p.61. 
259 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §52.  
260 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §53.  
261 O. DE SCHUTTER, op. cit., p.85. 
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263 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §55.  
264 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §54.  
265 Cour eur. DH., arrêt Pretty c. Royaume-Uni du 29 avril 2002, §54.  
266 P. LESAFFRE, op. cit., p.64.  
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revendiqué par l’individu au sein de tel article de la Convention, l’on déduisait l’impossibilité 

d’identifier ce même droit au sein d’une autre disposition de cet instrument »267. De plus, 

comme il sera examiné plus loin, cette position n’empêchera pas la Cour de consacrer, dans ce 

même arrêt, un droit de choisir sa mort sur base de l’article 8 C.E.D.H. sans que l’article 2 

C.E.D.H. ne s’insinue dans son raisonnement274.  

§2 L’importance de l’exclusion d’un tel fondement  

Bien que l’argumentaire de la Cour ne nous semble pas des plus convaincants, 

l’exclusion de l’article 3 C.E.D.H. paraît toutefois satisfaisante. En effet, bien qu’il aurait été 

possible de prévoir des conditions liées notamment à la nature et à l’intensité de la souffrance268, 

le caractère absolu de la disposition semble toutefois constituer sa principale faille dans la 

mesure où les restrictions et limitations au droit à la mort auraient été bien moins aisées276.  

  

 
267 O. DE SCHUTTER, op. cit., p.81.  
274 P. LESAFFRE, op. cit., p.65.  
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CHAPITRE 2. UN FONDEMENT DANS LE DROIT À LA VIE PRIVÉE ET À L’AUTODÉTERMINATION 

 La Cour de Strasbourg refuse donc de reconnaître l’existence d’un droit à la mort sur 

le fondement des articles 2 et 3 de la Convention. Ceux-ci dénotent effectivement de faiblesses 

et d’insuffisances certaines269 . En particulier, ces dispositions établissent des droits dont la 

protection est quasi absolue270. C’est cette spécificité qui permet d’expliquer la position 

différente de la Cour européenne sur le terrain de l’article 8 C.E.D.H. car le droit au respect de 

la vie privée présente une nature relative271.  

Dans un premier temps, nous décrirons la reconnaissance d’un droit à la mort sur cette 

base (Section 1). Dans un deuxième temps, il est expliqué en quoi ce droit semble manquer 

d’effectivité (Section 2). Dans un troisième temps, il s’agit d’analyser le cadre dans lequel l’aide 

active à mourir peut être pratiquée dans le cas où un tel droit est mis en œuvre (Section 3).  

Section 1. La reconnaissance d’un droit à la mort  

§1er Une interprétation extensive de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme par la consécration du droit à l’autodétermination  

Au fil de sa jurisprudence, la Cour s’est refusée à un définition exhaustive de la vie 

privée et a favorisé une approche graduelle par laquelle celle-ci a continuellement élargi la 

lisière de cette notion272. Alors que la Commission européenne des droits de l’homme avait 

déjà, par le passé, considéré ne pas pouvoir exclure que l’assistance au suicide puisse toucher 

directement à la vie privée du candidat au suicide273, c’est l’arrêt Pretty qui va réellement 

identifier l’article 8 C.E.D.H. comme un fondement conventionnel au droit à la mort. Ce 

jugement est largement influencé par la jurisprudence outre-Atlantique et en particulier par 

l’arrêt Rodriguez c. Colombie-Britannique prononcé par la Cour suprême du Canada274.  

Dans l’arrêt Pretty c. Royaume-Uni , la Cour estime que « bien qu'il n'ait été établi dans 

aucune affaire antérieure que l'article 8 de la Convention comporte un droit à 

l'autodétermination en tant que tel, la Cour considère que la notion d’autonomie personnelle 

reflète un principe important qui sous-tend l’interprétation des garanties de l’article 8 »275.  En 

 
269 P. LESAFFRE, op. cit., p.67.  
270 O. BACHELET, op. cit., p.114  
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s’inspirant de la jurisprudence canadienne276, la juridiction strasbourgeoise consacre alors 

explicitement un droit à l’autodétermination qui se comprend comme un droit de faire des choix 

sur la manière de traiter son corps277. 

Elle en arrive à juger que « la requérante en l'espèce est empêchée par la loi d'exercer 

son choix d'éviter ce qui, à ses yeux, constituera une fin de vie indigne et pénible ». La Cour 

estime ainsi que cela peut représenter une atteinte au droit de l'intéressée au respect de sa vie 

privée, au sens de l'article 8 § 1 de la Convention278.  

Afin de justifier cette évolution, la Cour avance que « la faculté pour chacun de mener 

sa vie comme il l'entend peut également inclure la possibilité de s'adonner à des activités 

perçues comme étant d'une nature physiquement ou moralement dommageable ou dangereuse 

pour sa personne »279. Ainsi, « même lorsque le comportement en cause représente un risque 

pour la santé ou lorsque l'on peut raisonnablement estimer qu'il revêt une nature potentiellement 

mortelle, la jurisprudence des organes de la Convention considère l'imposition par l'Etat de 

mesures contraignantes ou à caractère pénal comme attentatoire à la vie privée »280. La Cour 

appuie son propos en citant les arrêts Laskey, Jaggard et Brown, en ce qui concerne la 

participation à des activités sadomasochistes consensuelles s'analysant en des coups et 

blessures, et Acmanne et autres c. Belgique, en ce qui concerne le refus d'un traitement médical.  

L’extension vers un droit à la mort n’était pas forcément évidente. Comme la Cour le 

reconnaît elle-même, il s’agit de domaines pour lesquels la mort n’est pas nécessairement la 

conséquence voulue. Dans le premier cas, il s’agit d’un droit de rechercher de l’épanouissement 

sexuel. Dans le second, il est question du droit à l’intégrité physique qui n’est pas 

obligatoirement revendiqué dans le but de mettre fin à sa vie. Dès lors, pour O. De Schutter, on 

ne saurait pas plus déduire un droit à la mort de l’un que de l’autre281.   

Par conséquent, il s’agit bien d’une nouvelle approche de la part de la Cour. L’article 8 

C.E.D.H. reçoit ainsi une nouvelle extension par la consécration de la notion d’autonomie 

personnelle conçue comme un droit à l’autodétermination282. Celui-ci implique aussi un droit à 

disposer librement de son corps comprenant le prérogative de pouvoir le détruire283. 
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Cette interprétation de l’article 8 est confirmée dans l’arrêt Haas c. Suisse. Dans celui-

ci, la Cour estime que « le droit d’un individu de décider de quelle manière et à quel moment 

sa vie doit prendre fin […] est l’un des aspects du droit au respect de sa vie privée au sens de 

l’article 8 de la Convention »284.   

Ce fondement est aussi validé en droit interne dans un arrêt de 2015 de la Cour 

constitutionnelle dans lequel celle-ci relève que « le libre choix d’une personne, fait en 

connaissance de cause, d’éviter ce qui, à ses yeux, constituera une fin de vie indigne et pénible, 

relève […] de la protection des droits fondamentaux garantis par l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme […] et par l’article 22 de la Constitution »285. Ce dernier 

dispose de la même portée que l’article 8 C.E.D.H., de telle manière que la Cour intègre 

systématiquement la jurisprudence européenne dans ce domaine286. Le droit à demander 

l’euthanasie présent en Belgique trouve donc un fondement clair dans le droit à 

l’autodétermination.  

§2 Une conception subjective de la dignité humaine  

L’émergence de ce principe d’autodétermination semble être le résultat d’une certaine 

conception de la dignité humaine287. Bien que la Convention n’en comporte aucune mention, 

cette notion a joué un grand rôle dans son adoption et est prise en considération dans les 

décisions de la Cour européenne des droits de l’homme288.  

La dignité est parfois considérée comme une condition de la possibilité des droits 

fondamentaux, de leur respect et de leur protection289 mais celle-ci est soumise à un usage 

discontinu290. Dans le contentieux de la fin de vie, la dignité fait l’objet de deux approches. 

D’une part, les partisans de l’euthanasie défendent une vision subjective et individualiste de la 

dignité humaine. Elle se comprend comme une dignité liée à la qualité de vie et appréciée par 

la personne concernée pouvant juger librement du caractère digne ou non de sa propre vie291. 

D’autre part, les opposants à l’euthanasie, s’alignant sur une conception objective ou kantienne, 

considèrent la dignité comme renvoyant à la valeur absolue accordée à la personne humaine en 
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sa singularité292. Elle est inconditionnelle et indisponible, ce qui signifie qu’elle ne peut jamais 

être perdue ni être retirée à aucun être humain et que nul n’a le pouvoir d’y renoncer de son 

plein gré293.  

Dans la jurisprudence de la Cour, c’est bien la conception subjective de la dignité 

humaine qui transparaît lorsqu’elle évoque, dans l’affaire Pretty, le fait que de nombreuses 

personnes redoutent qu'on ne les force à se maintenir en vie jusqu'à un âge très avancé ou dans 

un état de grave délabrement physique ou mental aux antipodes de la perception aiguë qu'elles 

ont d'elles-mêmes et de leur identité personnelle et lorsqu’elle fait référence à l’indignité de la 

fin de vie telle que la requérante la détermine294. Cette position paraît en adéquation avec la 

dignité telle qu’elle était envisagée dans les travaux parlementaires de la Convention puisque 

ces derniers associent en permanence cette notion à celle de « liberté »295. Par conséquent, la 

dignité décrite dans le cadre de la Convention paraît avant tout subjective et se rapproche du 

principe d’autonomie personnelle296 . 

Section 2. Un droit non garanti   

§1er Une marge d’appréciation considérable en matière de restrictions étatiques  

Le droit à mourir est reconnu sur le fondement du droit à la vie privée dont la nature 

n’est pas absolue mais bien relative. Cela signifie qu’il existe pour les Etats la possibilité de 

définir des restrictions à ce droit à condition que celles-ci soient nécessaires dans une société 

démocratique. Les autorités disposent à ce titre d’une marge d’appréciation. Par ailleurs, cette 

marge de manœuvre varie en fonction de l’importance de l’enjeu et du caractère moral de la 

question en cause297. En effet, lorsque la Cour de Strasbourg est confrontée à des questions 

éthiques particulièrement sensibles, la juridiction recourt généralement à l’interprétation 

consensuelle298. Cette technique consiste à « rechercher parmi les Etats membres du Conseil de 

l’Europe l’existence d’un consensus »299. En l’absence de consensus, la Cour aura tendance à 

accorder une large marge d’appréciation aux autorités nationales sur ces questions. Au vu des 
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divergences en matière de suicide assisté, celle-ci leur accorde logiquement une liberté 

étendue300.   

Cependant, il semble que l’octroi par la Cour d’une large marge d’appréciation conduise 

à un relâchement dans le contrôle de proportionnalité301. Ceci a pour conséquence de laisser 

aux Etats une liberté quasi totale en la matière. En effet, dans l’arrêt Pretty, la Cour va juger 

qu’une interdiction générale du suicide assisté telle que celle en vigueur au Royaume-Uni n’est 

pas disproportionnée et constitue de ce fait une ingérence justifiée au droit au respect de la vie 

privée302. Par conséquent, les autorités nationales ne sont non seulement pas tenues de prévoir 

un aide active à mourir mais peuvent même poser une interdiction de principe de ce type de 

pratiques sans pour autant méconnaître leurs obligations conventionnelles303.   

Comme le relève O. Bachelet, un tel raisonnement de la part des juges européens ne 

peut que susciter de la perplexité304. À quoi bon déduire de l’article 8 de la Convention un droit 

à l’autodétermination englobant un droit à mourir si l’effectivité de celui-ci peut être réduit à 

néant par une restriction totale et absolue ? L’auteur estime que, par cette position, la juridiction 

strasbourgeoise ne permet la reconnaissance d’un droit seulement « théorique et illusoire » alors 

que, selon la jurisprudence traditionnelle de la Cour, la Convention doit toujours être interprétée 

de façon à garantir des droits « concrets et effectifs »305. Une telle solution semble surtout 

inspirée par la volonté de respecter la diversité des droits nationaux306.  

§2 Une obligation positive substantielle de prévoir une aide active à mourir ?  

Dans l’arrêt Haas c. Suisse, la Cour a néanmoins instillé le doute dans notre esprit en 

admettant que la demande de Monsieur Haas visant à obtenir l’accès à une substance mortifère 

puisse être examinée sous l’angle d’une « obligation positive » de l’État de prendre les mesures 

nécessaires permettant à un individu qui le souhaite de mettre fin à ses jours307. Elle laisse ainsi 

entendre qu’il existerait une obligation faite à l’État de favoriser le suicide de celui qui souhaite 

mettre fin à ses jours. Cette incertitude est toutefois à nuancer puisque la Cour utilise, un peu 

plus loin, la formulation « même à supposer que les Etats aient une obligation positive d’adopter 
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des mesures permettant de faciliter la commission d’un suicide dans la dignité »308. L’arrêt 

Koch, rendu en 2012, entretient l’ambiguïté sur cette question309.   

Si le droit à la mort semble désormais consacré par la jurisprudence européenne, 

l’existence réelle d’une obligation positive demeure donc encore douteuse ce qui rend la portée 

effective de ce droit aléatoire310. Il semble, pour le moment, prématuré de déduire une réelle 

obligation positive à charge des États de prévoir une aide active à mourir311. En outre, il paraît 

peu plausible que la Cour de Strasbourg cherche, à court terme, à imposer aux Etats membres 

sur base du droit à l’autodétermination une obligation de légaliser les pratiques de l’euthanasie 

et du suicide assisté312. Seule une évolution spontanée dans le droit des Etats membres pourrait 

changer le consensus actuel et autoriser le juge strasbourgeois à emprunter cette voie313.   

§3 Une obligation positive procédurale de prévoir un recours juridictionnel afin d’examiner 

les revendications d’aide active à mourir ?   

Si la présence d’une obligation positive substantielle demeure incertaine, il en est tout 

autant de l’existence d’un autre obligation positive, de nature procédurale cette fois-ci. Dans 

l’arrêt Koch, la Cour devait se prononcer sur la requête d’Ulrich Koch par laquelle celui-ci 

alléguait que le refus de l’Institut fédéral des produits pharmaceutiques et médicaux de fournir 

à son épouse une dose létale de médicaments pour lui permettre de mettre fin à ses jours portait 

atteinte à son droit à la vie privée. De plus, celui-ci mettait en cause l’absence d’examen au 

fond par les juridictions nationales314. La Cour avait alors jugé qu’il appartenait aux juridictions 

internes d’évaluer le fond de la demande du requérant ce qui nous laissait présumer l’existence 

d’une obligation positive procédurale de prévoir un recours juridictionnel effectif en la 

matière315.  

 Néanmoins, dans l’affaire Nicklinson et Lamb, la juridiction strasbourgeoise fait 

volteface. En effet, au paragraphe 84 de l’arrêt, on peut lire que « the Court does not consider 

it appropriate to extend Article 8 so as to impose on the Contracting States a procedural 

 
308 Cour eur. D.H., arrêt Haas c. Suisse du 20 janvier 2011, §61.  
309 Cour eur. D.H., arrêt Koch c. Allemagne du 19 juillet 2012. 
310 D. SZYMCZAK, op. cit., p.265.  
311 F. BOUHON et C. SÉAUX, op.cit., p.196.  
312 D. SZYMCZAK, op. cit., p.265.  
313 C. BLANC-FILY, op. cit., p.285.  
314 Cour eur. D.H., arrêt Koch c. Allemagne du 19 juillet 2012, §3.  
315 Cour eur. D.H., arrêt Koch c. Allemagne du 19 juillet 2012, §71.  
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obligation to make available a remedy requiring the courts to decide on the merits of a claim 

such as the one made in the present case »316.   

L’incertitude plane donc autour de ces questions. Il semble pour autant que la Belgique 

ne devrait pas en être démesurément affectée puisque celle-ci a opté pour une réglementation 

de l’aide active à mourir, ce qui la conduit à davantage prêter attention aux obligations pesant 

sur les Etats ayant fait un tel choix (voir infra).  

Section 3. Un droit non interdit  

§1er La possibilité de réglementer les pratiques d’aide active à mourir  

Si l’article 8 C.E.D.H. n’oblige pas les autorités nationales à prévoir le suicide assisté 

ou l’euthanasie, il n’en demeure pas moins que celles-ci peuvent légiférer dans le domaine de 

l’aide active à mourir en vertu de ce fondement. Ces Etats se voient dès lors assujettis à une 

double obligation : une obligation négative consistant à s’abstenir de toute ingérence dans le 

droit à la mort et une obligation procédurale d’instaurer une procédure effective et accessible 

en vue de protéger ce droit317.    

§2 L’obligation négative substantielle de non-ingérence  

Lorsque les Etats se sont engagés à réglementer les procédés d’aide active à mourir, 

l’article 8 C.E.D.H. les soumet à une obligation négative impliquant de se garder de toute 

ingérence dans le droit de mourir318. Cette obligation, tirée de l’arrêt Pretty, suppose 

l’interdiction pour l’Etat de s’immiscer dans la vie privée de l’individu revendiquant le droit à 

mourir. Il est donc suggéré aux autorités d’observer strictement leur cadre juridique national 

prévoyant les procédés d’aide active à mourir319. A défaut, celles-ci s’exposent à une 

condamnation par la Cour si celle-ci conclut à une ingérence injustifiée. A titre d’exemple, une 

restriction arbitraire du droit à demander l’euthanasie prévu par la loi belge du 28 mai 2002 

serait de nature à engendrer une violation du droit à mourir pour non-respect de l’obligation 

négative de non-ingérence.   

 

 
316 Cour eur. D.H., arrêt Nicklinson et Lamb C. Royaume-Uni du 23 juin 2015, §84.  
317 P. LESAFFRE, op. cit., p.147.  
318 Ibidem  
319 P. LESAFFRE, op. cit., p.148.  
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§3 L’obligation positive procédurale d’instaurer une procédure effective et accessible en vue de 

protéger le droit à la mort  

 L’obligation de non-ingérence n’est pas la seule obligation qui découle de l’article 8 de 

la Convention puisque cette disposition astreint aussi les Etats qui ont légiféré en la matière à 

une obligation positive procédurale. Cette obligation s’entend, à la lumière de l’arrêt A, B et C 

c. Irlande traitant de l’avortement, de l’instauration d’une procédure effective et accessible en 

vue de protéger le droit à la vie privée320. Transposée à la question de la fin de la vie, il s’agit 

ici de la mise en place d’une procédure claire et respectueuse de la volonté des individus de 

mettre fin à leurs jours321. Dans l’arrêt Gross, une chambre de sept juges avait même conclu à 

la violation de l’article 8 en raison du non-respect de cette obligation puisqu’elle avait estimé 

que le droit suisse ne définissait pas avec suffisamment de clarté les conditions dans lesquelles 

le suicide assisté était autorisé322. La juridiction avait alors souligné qu’il incombait aux 

autorités internes d’émettre des orientations complètes et claires en la matière323. Bien que 

l’arrêt ait été invalidé et même déclaré irrecevable par la Grande Chambre l’année suivante en 

raison du décès de la requérante324, cette affaire permet tout de même de démontrer que la Cour 

se tient prête à sanctionner le non-respect de l’obligation procédurale.  

       

 
320 Cour eur. D.H., arrêt A, B et C c. Irlande du 16 décembre 2010, §245.  
321 P. LESAFFRE, op. cit., p.149.  
322 D. SZYMCZAK, op. cit., p.265.  
323 Cour eur. D.H., arrêt Gross c. Suisse du 14 mai 2013, §69.  
324 Cour eur. D.H., arrêt Gross c. Suisse du 30 septembre 2014.  
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CHAPITRE 3. LA CONFORMITÉ AVEC LES DROITS DE LA CONVENTION ET DE LA CONSTITUTION  

 Il s’agit pour finir de s’assurer du caractère conciliable de la pratique belge de 

l’euthanasie avec les droits fondamentaux. D’abord, nous vérifierons la compatibilité avec le 

droit à la vie (Section 1). Ensuite, nous analyserons le respect avec le principe d’égalité et de 

non-discrimination (Section 2). Par après, nous nous interrogerons sur la question de l’atteinte 

à la liberté de conscience (Section 3). Enfin, nous décrirons les modifications nécessaires à 

effectuer à la loi belge sur l’euthanasie dans l’optique de se conformer aux exigences induites 

par les droits humains (Section 4).  

Section 1. Le droit à la vie  

La compatibilité de l’euthanasie avec le droit à la vie prévu à l’article 2 de la Convention 

n’est pas nécessairement évidente. Selon la Cour, « l’article 2 qui se place parmi les articles 

primordiaux de la Convention en ce qu’il consacre l’une des valeurs fondamentales des sociétés 

démocratiques qui forment le Conseil de l’Europe, impose à l’État l’obligation non seulement 

de s’abstenir de donner la mort « intentionnellement » (obligation négative), mais aussi de 

prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction 

(obligation positive) »325.  

Dans l’arrêt Pretty, la Cour s’abstient de se prononcer sur la question de savoir si un 

dispositif qui permet de provoquer un décès anticipé – tels le suicide assisté ou l’euthanasie – 

est conforme ou non au droit à la vie326. La loi de 2002 qui allait être promulguée un mois après 

cet arrêt n’était donc pas, même indirectement, condamnée327. Il faut attendre l’arrêt Haas du 

20 janvier 2011 pour que la Cour se prononce sur cette question dans le cadre du contentieux 

de fin de vie et l’arrêt Mortier du 4 octobre 2022 pour voir un arrêt rendu spécialement en 

matière d’euthanasie.   

§1er Des obligations négative et positive tempérées par le principe d’autodétermination  

 L’article 2 contient une obligation substantielle empêchant les autorités de causer la 

mort328. Cette obligation négative pèse sur les agents de l’Etat, les gardant d’infliger la mort 

sous réserve des exceptions prévues à la seconde phrase du paragraphe 1 de l’article 2 ainsi 

qu’au paragraphe 2 de cette disposition. Potentiellement incompatible avec les obligations 

 
325 Cour eur. D.H., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §116.  
326 F. BOUHON et C. SÉAUX., op.cit., p.195.  
327 Ibidem 
328 P. LESAFFRE, op. cit., p.153. 
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issues de l’article 8 de la C.E.D.H., cette obligation négative de ne pas causer la mort serait, 

selon P. Lesaffre, réconciliée « par le principe interprétatif d’autonomie personnelle qui survient 

dans l’interrelation entre les dispositions »329.   

Par ailleurs, il semble que, dans les affaires se rapportant aux relations entre particuliers, 

la compatibilité avec l’article 2 ait principalement été examinée au regard de l’obligation 

positive imposant à l’Etat de protéger le droit à la vie330. Cette obligation positive de 

sauvegarder la vie implique pour l’Etat de prendre les mesures nécessaires afin de protéger les 

personnes relevant de sa juridiction. Dans l’affaire Mortier, la Cour juge, en matière 

d’euthanasie, que dans l’analyse de la compatibilité avec l’obligation positive découlant de 

l’article 2, il faut tenir compte des autres droits fondamentaux notamment l’article 8 de la 

C.E.D.H. et le principe d’autodétermination331. C’est ce qu’avait entrevu la section législation 

du Conseil d’Etat dans son avis du 2 juillet 2001 lorsqu’elle avait estimé que l’obligation des 

autorités de protéger la vie devait être mise en balance avec le droit à l’autodétermination des 

individus332 et que celle-ci n’impliquait pas de protéger la vie en toute circonstance contre le 

gré de l'intéressé333. En 2015, la Cour constitutionnelle belge avait indiqué de la même manière 

qu’il ne pouvait découler du droit à la vie « une obligation de vivre, imposée à un individu 

capable de discernement, quelles que soient les circonstances auxquelles celui-ci [serait] 

confronté »334. Il en résulte que l’euthanasie constitue un acte qui n’est pas inconciliable avec 

la Convention. Cette compatibilité n’est cependant que relative puisque dans l’arrêt Mortier, la 

Cour précise que « pour être compatible avec l’article 2 de la Convention, la dépénalisation de 

l’euthanasie doit être encadrée par la mise en place de garanties adéquates et suffisantes visant 

à éviter les abus »335. Il ressort de l’arrêt que la cadre législatif en question doit être de nature à 

protéger les personnes vulnérables en s’assurant de leur consentement et doit prévoir la 

possibilité d’enquêter afin de vérifier la validité de la mise en œuvre de la pratique. 

   

 
329 P. LESAFFRE, op. cit., p.153.  
330 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §131.  
331 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §134.  
332 M.-L. DELFOSSE, « Vers la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie (II) », op. cit., p.63.  
333 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Sénat, 

2000-2001, n° 2-244/21, p.5 §7.  
334 G. GENICOT, op. cit., p.789.  
335 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §139.  

https://www.cairn.info/publications-de-Marie-Luce-Delfosse--36596.htm
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§2 L’obligation positive substantielle de protéger les personnes vulnérables par un cadre 

législatif permettant de s’assurer du consentement   

Cette obligation avait été seulement effleurée dans l’arrêt Pretty336 mais elle apparaît 

clairement dans l’arrêt Haas dans lequel la Cour estime que l’article 2 « impose aux autorités 

le devoir de protéger des personnes vulnérables, même contre des agissements par lesquels elles 

menacent leur propre vie » et « oblige les autorités nationales à empêcher un individu de mettre 

fin à ses jours si sa décision n’a pas été prise librement et en toute connaissance de cause »337. 

Le consentement doit donc être libre et éclairé. Par conséquent, il appartient au législateur de 

« mettre en place une procédure propre à s’assurer qu’une décision de mettre fin à sa vie 

corresponde bien à la libre volonté de l’intéressé »338. Cela est confirmé dans l’arrêt Mortier 

puisque la Cour juge qu’il est nécessaire d’instaurer un cadre législatif régissant les actes 

préalables à l’euthanasie afin de s’assurer que la décision du patient soit prise librement et en 

toute connaissance de cause339.  

-Le consentement de la personne capable  

D’une part, le caractère libre du consentement implique que celui-ci soit totalement 

volontaire et dépourvu de pressions ou contraintes340. Comme le relève O. De Schutter, il existe 

un paradoxe : c’est là où l’individu aurait le plus de motifs de préférer la mort à la vie qu’il y 

aurait le plus de raisons de remettre en cause son consentement. En effet, celui-ci serait 

considéré comme résultant d’un désespoir induit par les circonstances pénibles de la fin de vie, 

plutôt que relevant d’un jugement mûrement réfléchi sur l’intérêt que présente la continuation 

de son existence341. Ceci est révélateur des difficultés existant afin de distinguer le 

consentement libre et rationnel et celui ne traduisant pas la volonté réelle de l’individu342. De 

plus, les situations de maladie ou de fin de vie sont particulièrement susceptibles de créer, pour 

les personnes qui les vivent, l’impression d’être une charge pour leurs proches343. Elles 

constituent aussi des moments où des pressions peuvent être exercées sur elles344.  

 
336 P. LESAFFRE, op. cit., p.154.  
337 Cour eur. D.H., arrêt Haas c. Suisse du 20 janvier 2011, §54.  
338 Cour eur. D.H., arrêt Haas c. Suisse du 20 janvier 2011, §58.  
339 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §146.  
340 P. LESAFFRE, op. cit., p.87.  
341 O. DE SCHUTTER, op. cit., p.95.  
342 Ibidem 
343 Ibidem 
344 O. DE SCHUTTER, op. cit., p.94. 
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C’est sous cet angle que, deux associations « pro-vie » (l’a.s.b.l. Jurivie et l’a.s.b.l. Pro 

Vita) ont attaqué la loi belge sur l’euthanasie par une demande de suspension et un recours en 

annulation auprès de la Cour constitutionnelle. Les requérantes exposent que la loi du 28 mai 

2002 constituerait une violation du droit à la vie prévu à l’article 2 de la C.E.D.H. dans la mesure 

où les personnes visées aux articles 3 et 4 de cette loi ne pourraient faire preuve de leur libre 

arbitre en raison de l’état de souffrance et de désarroi auquel elles se trouvent confrontées. De 

surcroît, ce libre arbitre serait menacé par un risque de pressions familiales ou économiques345. 

La Cour constitutionnelle a néanmoins estimé que les requérantes raisonnent « comme si elles 

présupposaient que qui veut cesser de vivre est nécessairement hors d’état de juger » et « ne 

tiennent aucun compte des multiples garanties inscrites dans les dispositions de la loi attaquée 

afin d’assurer que la personne qui exprime sa volonté dans les conditions des articles 3 et 4 le 

fasse en toute liberté » (B.3.3)346.  

C’est également l’avis de la Cour européenne des droits de l’homme pour qui la pratique 

belge de l’euthanasie est soumise à des conditions strictement réglementées par la loi qui prévoit 

pour ce faire des garanties matérielles et procédurales347. Elle cite notamment le fait que « la 

loi relative à l’euthanasie ne permet à un médecin de procéder à l’euthanasie que si le patient 

majeur ou mineur émancipé est conscient au moment de sa demande, que celle-ci est formulée 

de manière volontaire, réfléchie et répétée, et qu’elle ne résulte pas d’une pression extérieure 

»348. Le médecin doit en effet s’assurer de la volonté réitérée du patient par le moyen de 

plusieurs entretiens espacés349. En outre, elle insiste sur le fait que la loi prévoit des garanties 

supplémentaires lorsqu’il est prévu que le décès n’interviendra pas à brève échéance, comme 

la consultation d’un troisième médecin devant lui aussi s’assurer du caractère volontaire, 

réfléchi et répété de la demande350 ou le délai d’attente d’un mois entre la demande écrite du 

patient et l’euthanasie.  

D’autre part, le consentement doit être éclairé ce qui signifie que la personne doit avoir 

reçu toutes les informations afin de prendre une décision en pleine connaissance de cause351.   

Dans l’affaire Mortier, il est souligné que la loi relative à l’euthanasie met à charge du 

médecin une obligation d’information du patient sur son état de santé tout comme une obligation 

 
345 C. const., 14 janvier 2004, n°04/2004, 2004.  
346 C. const., 14 janvier 2004, n°04/2004, 2004.  
347 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §149.  
348 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §150.  
349 Loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, mise à jour au 23 mars 2020, art.3, §2.  
350 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §152.  
351 P. LESAFFRE, op. cit., p.87-88. 
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de consultation d’un autre médecin compétent quant à la pathologie concernée et indépendant 

tant à son égard qu’à l’égard du patient352.  

Par ces considérations, la Cour juge que l’obligation de protéger les personnes 

vulnérables par un cadre législatif adéquat est remplie par le législateur belge353.  

-Le consentement de la personne mineure disposant de la capacité de discernement   

La minorité définit la capacité juridique mais non l’autonomie personnelle354. Dès lors, 

il peut être avancé que certains mineurs disposent d’une capacité de discernement de telle façon 

qu’ils peuvent, en certaines circonstances, revendiquer l’euthanasie. C’est le cas en Belgique 

où les mineurs sont, depuis le 28 février 2014, spécifiquement visés par la loi.  

Dans une affaire datant du 29 octobre 2015, les requérants avaient mis en doute le 

respect, par les autorités belges, de l’obligation positive de protection des personnes vulnérables 

en raison de cette extension de la loi sur l’euthanasie aux mineurs355. Elles font notamment 

valoir que la loi attaquée n’est pas satisfaisante en vue de s’assurer du consentement et de la 

capacité de discernement du mineur.   

La Cour constitutionnelle a alors rappelé qu’il pèse sur les autorités une obligation 

positive de protéger les personnes vulnérables en s’assurant de leur consentement. Elle 

reconnaît ensuite que « lorsque le législateur permet de pratiquer l’euthanasie sur des mineurs 

non émancipés qui se trouvent dans une situation médicale sans issue, il doit prévoir des 

mesures de protection accrues pour éviter des abus en la matière, et ce, afin de garantir le droit 

à la vie et le droit à l’intégrité physique » (B.18).   

La juridiction passe alors à l’examen l’ensemble des mesures prévues en la matière.  

Outre la nécessité de s’assurer de la volonté réitérée et celle d’informer le patient mineur 

de son état de santé (B.22.1 et B.23.1), la Cour énonce les garanties plus spécifiques qui ont été 

adoptées en ce qui concerne les mineurs pourvus de la capacité de discernement. D’une part, 

l’euthanasie n’est pas autorisée lorsque la souffrance du mineur est de nature psychique ou 

lorsqu’elle n’entraînera pas le décès à brève échéance (B.21.1). D’autre part, elle ne peut pas 

non plus être pratiquée quand ses représentants légaux ne marquent pas leur accord sur sa 

demande (B.25.1).  

 
352 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §151.  
353 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §153.  
354 P. LESAFFRE, op. cit., p.97.  
355 C. const., 29 octobre 2015, n°153/2015, 2015.  
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En ce qui concerne l’appréciation de la capacité de discernement, la Cour juge qu’il 

n’est pas déraisonnable que le législateur n’ait pas indiqué de critères plus précis que ceux 

évoqués eu égard au fait qu’il convient de tenir compte des circonstances  (B.24.5). Elle estime 

par ailleurs que les pédopsychiatres et les psychologues disposent des connaissances et 

aptitudes adéquates pour apprécier cette capacité de discernement et que ceux-ci sont, 

conformément aux règles déontologiques, supposés être indépendants (B.24.7.1). De plus, 

contrairement à ce qu’avancent les requérants, la loi ne peut raisonnablement être interprétée 

en ce sens que le médecin traitant pourrait pratiquer l’euthanasie sur un patient mineur, en dépit 

du fait que le pédopsychiatre ou le psychologue consulté ait estimé que ce patient n’était pas 

doté de la capacité de discernement requise (B.24.8.2).  

 La Cour conclut donc que « la loi attaquée, est fondée sur un juste équilibre entre, d’une 

part, le droit de chacun de choisir de mettre fin à sa vie pour éviter une fin de vie indigne et 

pénible, qui découle du droit au respect de la vie privée, et, d’autre part, le droit du mineur à 

des mesures visant à prévenir les abus quant à la pratique de l’euthanasie, qui découle du droit 

à la vie et à l’intégrité physique » (B.26).  

-Le consentement de la personne devenue inconsciente ou incapable ayant manifesté 

préalablement sa volonté  

Lorsqu’une personne est devenue inconsciente ou a perdu sa capacité d’exprimer sa 

volonté, la question du consentement se complique nettement356. La seule affaire où la Cour de 

Strasbourg s’est exprimée en la matière est l’affaire Lambert qui ne concerne pas une situation 

d’euthanasie ni de suicide assisté. De plus, la juridiction n’a, dans cette décision, pas détaillé 

en profondeur sa technique d’identification357. Nous naviguons donc en eaux troubles.   

Toutefois, la Cour indique dans cette affaire que « le patient, même hors d’état 

d’exprimer sa volonté, est celui dont le consentement doit rester au centre du processus 

décisionnel »358. En effet, le patient a pu bénéficier par le passé « d’une autonomie d’action et 

de décision »359. Ainsi, il semble possible de dégager des techniques permettant d’identifier la 

volonté du patient. D’une part, il faut avoir égard à la technique du consentement anticipé. 

Celle-ci consiste à se référer au consentement antérieurement exprimé par l’individu, en 

particulier au moyen d’une directive anticipée360. D’autre part, la technique du « jugement de 

 
356 P. LESAFFRE, op. cit., p.89.  
357 P. LESAFFRE, op. cit., p.90.  
358 Cour eur. D.H., arrêt Lambert c. France du 5 juin 2015, §178.  
359 P. LESAFFRE, op. cit., p.89. 
360 P. LESAFFRE, op. cit., p.90.  
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substitution », employée dans les pays de Common Law, consiste à déduire ce qu’aurait été la 

volonté de la personne devenue inconsciente ou incapable à partir d’un ensemble de donnés 

comme sa personnalité, son mode de vie tout comme ses convictions personnelles et ses 

déclarations361. Cette technique qui implique un consentement « reconstruit » semble être celle 

utilisée implicitement par la Cour de Strasbourg dans l’affaire Lambert362.  

 Il a été vu que le droit belge opte pour la technique de la déclaration anticipée dans les 

cas où l’individu ne serait en situation d’inconscience irréversible. Cette déclaration anticipée 

dispose désormais d’une durée de validité illimitée en vertu de l’article 4 §1er, al.6 de la loi du 

28 mai 2002. Dans une affaire jugée le 17 février 2022 par la Cour constitutionnelle, les parties 

requérantes ont soutenu que cette disposition violerait le droit à la vie prévu à l’article 2 de la 

C.E.D.H. Selon elles, « le fait de conférer à la déclaration anticipée une durée de validité 

illimitée engendrera des situations dans lesquelles, au fil des années, le déclarant oubliera qu’il 

a rédigé une telle déclaration et ne sera donc plus en mesure de revenir sur sa déclaration » 

(A.31)363.  

De ce fait, il existerait un risque que l’euthanasie soit pratiquée sur des personnes dont 

la position sur le sujet aurait évolué entre-temps (A.31) ce qui engendrerait une violation du 

droit à la vie (A.30).  

La Cour devait alors vérifier si, par la disposition en cause, le régime belge était toujours 

de nature à garantir la volonté libre et actuelle du patient dans le cas de la déclaration anticipée, 

en vertu de l’obligation positive qui incombe à l’Etat de protéger le droit à la vie364. La 

juridiction rappelle que la suppression de la durée de validité limitée de la déclaration anticipée 

a pour but de renforcer le libre choix des personnes notamment en raison du fait que « 

l’obligation de renouveler tous les cinq ans la déclaration anticipée posait problème, eu égard 

aux contraintes administratives qu’une telle démarche impliquait pour des personnes souvent 

diminuées physiquement » (B.13.3). Par ailleurs, elle estime que la déclaration anticipée 

présente plusieurs garanties : d’une part, elle peut être retirée à tout moment et relativement 

facilement ce qui permet aux personnes de réévaluer leur position régulièrement (B.16.1 et 

B.16.2). D’autre part, pour le surplus, le médecin a de toute façon l’obligation de s’entretenir 

 
361 P. LESAFFRE, op. cit., p.92-93.  
362 P. LESAFFRE, op. cit., p.93.  
363 C. const., 17 février 2022, n°26/2022, 2022.  
364 E. DELBEKE, «Les modifications apportées à la loi relative à l’euthanasie en 2020 passent le test 

constitutionnel», Revue de droit de la santé, 2022, p.31.   
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du contenu de la déclaration de la volonté du patient avec la personne de confiance ou avec les 

proches de celui-ci (B.16.2).  

Par conséquent, l’obligation positive de protéger les personnes vulnérables ne paraît pas 

avoir été violée en ce qui concerne le mécanisme de déclaration anticipée.  

§3 L’obligation positive procédurale d’enquête effective afin de s’assurer de la validité de la 

mise en œuvre de la pratique de fin de vie   

La Cour rappelle, dans l’arrêt Mortier, que l’obligation qui pèse sur l’Etat de protéger 

le droit à la vie implique aussi l’obligation positive procédurale de veiller à mettre en place, 

pour les cas de décès, un système judiciaire effectif et indépendant365. Ainsi, « lorsqu’il n’est 

pas établi d’emblée et de manière claire que le décès ait résulté d’un accident ou d’un autre acte 

involontaire et lorsque la thèse d’un homicide est au moins défendable, la Convention exige 

qu’une enquête répondant aux critères minimum d’effectivité soit menée »366.  

Cette obligation traditionnelle d’enquête dans le cadre d’un décès suspect est tout à fait 

transposable au contentieux de fin de vie367. En effet, la Cour estime que ces exigences sont 

applicables en matière d’euthanasie, ce qui implique que l’Etat doit mettre en place un contrôle 

lorsqu’il ressort que l’acte a eu lieu dans des circonstances douteuses et en particulier lorsque 

celui-ci a fait l’objet d’une plainte de la part d’un proche du défunt368.   

Selon les juges de Strasbourg, le contrôle a posteriori de l’euthanasie tel qu’il est 

aménagé en Belgique ne répond pas à cette obligation procédurale.   

D’une part, la Cour rappelle que les euthanasies pratiquées en Belgique sont examinées 

par la Commission fédérale de contrôle et d’évaluation369. Bien qu’elle se soit déclarée satisfaite 

de la composition des membres de cette Commission370, la juridiction note toutefois que la 

récusation n’est pas envisagée dans les circonstances ordinaires où le dossier est étudié sur la 

seule base du second volet, comme cela a été le cas dans l’affaire en cause371. Par conséquent, 

le médecin qui a pratiqué l’euthanasie a toujours la possibilité « de siéger dans la Commission 

et de voter sur la question de savoir si ses propres actes étaient compatibles avec les exigences 

matérielles et procédurales du droit interne »372. Elle considère en outre « que laisser à la seule 

 
365 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §166.  
366 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §167.  
367 P. LESAFFRE, op. cit., p.156. 
368 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §167.  
369 F. BOUHON et C. SÉAUX, op.cit., p.202.  
370 G. WILLEMS, op. cit., p.773. 
371 F. BOUHON et C. SÉAUX, op.cit., p.202.  
372 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §176.  
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discrétion du membre concerné la décision de garder le silence lorsqu’il constate qu’il était 

impliqué dans l’euthanasie faisant l’objet du contrôle […] ne saurait être considéré comme 

suffisant »373. De ce fait, la Cour estime que le système en place en Belgique n’assure par 

l’indépendance de la Commission374.  

D’autre part, la Cour se montre critique vis-à-vis de la manière dont a été menée 

l’enquête pénale faisant suite à la plainte déposée par le requérant375. En effet, bien que la 

deuxième enquête ait bien été menée avec diligence et de façon approfondie, la première 

enquête avait, quant à elle, duré plus de trois ans sans qu’aucun devoir d’enquête ne soit 

entrepris par le procureur du Roi376. Il en résulte que, de l’avis de la Cour, la Belgique n’a pas 

satisfait à l’exigence de promptitude requise par le droit à la vie dans son aspect procédural377.   

A l’issue de ces développements, la Cour de Strasbourg conclut que la Belgique a 

manqué à son obligation positive procédurale378. Le manque d’indépendance de la Commission 

fédérale de contrôle et d’évaluation implique notamment une réaction de sa part (voir infra). 

Section 2. Le principe d’égalité et de non-discrimination  

L’égalité et la non-discrimination sont garanties par l’article 14 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et par les articles 10 et 11 de la Constitution belge. Ceux-ci 

interdisent toute différence de traitement entre des catégories de personnes comparables, 

lorsqu’elle ne se base pas sur un critère objectif (ou qu’elle se réfère à un critère prohibé), 

lorsqu’elle ne poursuit pas un objectif légitime ou qu’elle le fait de manière disproportionnée. 

§1 L’autodétermination, un fondement source d’inégalité ?  

La légalisation de l’euthanasie en Belgique semble, à première vue, se fonder 

principalement sur le principe d’autodétermination. Par conséquent, cela conduit a priori à une 

impossibilité de pratiquer les interruptions de vie sans demande. Les mineurs n’ayant pas la 

capacité de discernement, les personnes incapables et celles qui n’ont pas effectué de 

déclaration anticipée ne disposent pas d’une autonomie propre et ne devraient logiquement pas 

bénéficier du droit à la mort379. La loi belge fait en effet du consentement une condition sine 

 
373 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §177.  
374 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §178.  
375 F. BOUHON et C. SÉAUX, op.cit., p.203.  
376 G. WILLEMS, op. cit., p.774.  
377 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §181.  
378 Cour eur. DH., arrêt Mortier c. Belgique du 4 octobre 2022, §184.  
379 P. LESAFFRE, op. cit., p.98.  
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qua non. Comme nous l’avons vu, celle-ci exclut du champ des possibles toute pratique qui 

n’est pas volontaire en la matière. Cependant, cela revient à créer une différence entre, d’une 

part, les personnes qui peuvent - ou qui ont pu - donner leur consentement et qui bénéficient 

d’un droit à mourir et, d’autre part, celles qui ne sont pas en mesure de le donner alors qu’elles 

peuvent se trouver, de façon identique, dans une situation de souffrance insupportable380.  

C’est pour cette raison que B. Dayez soutenait, lors du processus d’adoption de la loi 

belge sur l’euthanasie, que la dépénalisation de l’euthanasie ne trouvait pas un fondement solide 

dans l’autodétermination de l’individu381. Celui-ci avançait que c’était « le droit de ne pas 

souffrir » qui devrait être reconnu à tous382. Sans pour autant exclure le principe 

d’autodétermination, nous reconnaissons que la dépénalisation de l’euthanasie trouve aussi ses 

sources dans le principe de compassion qui doit être relié à l’article 8 C.E.D.H. en ce qu’il peut 

être interprété comme protégeant la qualité de vie et préserver l’individu des situations de 

souffrance383. Le fait de mettre un terme aux souffrances du patient représente en effet un motif 

déterminant dans la légalisation de l’euthanasie, preuve en est des conditions liées à l’état de 

santé prévues dans la loi384. 

Dès lors, cela soulève la question de l’existence d’une inégalité entre des situations qui 

paraissent comparables : s’il s’agit de légaliser l’euthanasie, notamment au motif que la 

souffrance de certains patients leur est insupportable, est-il légitime d’opérer une distinction 

entre patients majeurs et mineurs, capables et incapables, conscients et inconscients385 ? Il peut 

bien entendu être soutenu qu’il existe un critère objectif entre ces deux catégories et un objectif 

légitime : la différence entre patients mentalement capables et patients mentalement incapables 

est opérée afin de protéger la vie de ces derniers. Néanmoins, il est permis de se demander si 

cette distinction n’engendre pas des conséquences disproportionnées puisqu’elle débouche sur 

l’abandon de ces patients à des douleurs insupportables dans les cas où un soulagement de la 

douleur par analgésiques ou par une sédation profonde continue n’est pas possible ou inefficace. 

Par ailleurs, il a été vu qu’il était permis d’interrompre les traitements de prolongation 

de la vie dans l’intérêt supérieur du patient incompétent en tenant compte notamment de sa 

souffrance. La représentation est effectivement acceptée en matière de limitation thérapeutique 

y compris lorsque la survie du patient dépend du traitement. Cette pratique constitue elle aussi 

 
380 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.40.  
381 M.-L. DELFOSSE, « Vers la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie (II) », op. cit., p.9.  
382 Ibidem 
383 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.1119. 
384 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.40. 
385 M.-L. DELFOSSE, « Vers la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie (II) », op. cit., p.9.  

https://www.cairn.info/publications-de-Marie-Luce-Delfosse--36596.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Marie-Luce-Delfosse--36596.htm
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une décision de vie ou de mort. La question se pose donc de savoir pourquoi, dans des 

circonstances identiques, la représentation pour une décision d’interruption de la vie d'un 

patient devient quant à elle soudainement inappropriée386. 

Tout en restant sur le fondement de l’autodétermination, P. Lesaffre estime quant à elle 

qu’on peut déduire de la jurisprudence européenne la possibilité d’un déplacement de 

l’autonomie qui fonde le droit à mourir387. Il s’agit là aussi de recourir au consentement par 

personne interposée et donc à la représentation388. Selon elle, en vertu des rares indications 

données par le juge européen, le consentement pourrait être donné par le tuteur ou parent en 

ayant égard à l’intérêt supérieur de l’individu389. Néanmoins, la Cour de Strasbourg ne s’est pas 

encore prononcée de manière claire sur la question en matière d’euthanasie, ce qui laisse planer 

le doute sur la validité d’une telle technique.  

En définitive, compte tenu du principe de compassion et du principe d’égalité et de non-

discrimination, il semble que la question de la légalisation de l’interruption de vie sans 

demande, dans des conditions strictes, puisse donner matière à réfléchir. 

§2 La différence de traitement entre l’euthanasie et le suicide médicalement assisté 

Il a été vu, dans le cadre de la première partie, que l’euthanasie et le suicide 

médicalement assisté constituaient des pratiques possédant de larges similarités. La seule 

différence entre les deux actes réside dans la question de savoir si c’est le médecin qui 

administre la substance létale ou si c’est le patient lui-même qui l’absorbe, l’ayant, dans ce cas, 

reçu directement du médecin et la prenant en sa présence390. A titre de rappel, la Commission 

fédérale n’établit dans la pratique aucune distinction lorsqu’elle opère son contrôle. Il paraît 

toutefois regrettable que législateur n’ait pas appréhendé, par un raisonnement a fortiori, le 

suicide médicalement assisté au sein de la loi du 28 mai 2002391. En effet, ceci oblige la 

Commission à appliquer une logique qui, au vu de la définition donnée par le législateur à 

l’euthanasie, n’est pas tout à fait correcte d’un point de vue juridique392. 

Selon E. Delbeke, la différence négligeable entre les deux actes ne justifie pas la 

différence de traitement telle qu’elle existe aujourd’hui au vu de la loi393. C’est aussi l’avis de 

 
386 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.56. 
387 P. LESAFFRE, op. cit., p.98.  
388 Ibidem 
389 P. LESAFFRE, op. cit., p.99.  
390 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.1121. 
391 G. GENICOT, op. cit., p.782.  
392 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.327.  
393 Ibidem 
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la section législation du Conseil d’Etat pour qui une différence de régime ne se justifie pas 

compte tenu de la similarité entre les deux actes394. En l’absence de motifs objectifs et 

juridiquement admissibles au regard du principe d’égalité et de non-discrimination pour lequel 

cette distinction est faite, le Conseil d’Etat estime qu’il appartient au législateur de régler 

également cet aspect de la mort assistée395. Notons, par ailleurs, qu’aux Pays-Bas et au 

Luxembourg, les deux pratiques sont régies par la même loi et soumises aux mêmes 

conditions396. 

En conséquence, il ne peut être exclu que la Cour constitutionnelle, dans le cadre de son 

contrôle du principe d'égalité de non-discrimination, juge inconstitutionnelle la distinction entre 

l'euthanasie et le suicide médicalement assisté397. Il est dès lors approprié de remédier à cette 

situation (voir infra). 

§3 Un dispositif prévoyant une uniformité de sanction   

En opposition avec l’avis rendu par le Conseil d’Etat398, le législateur avait préféré, au 

moment de l’adoption de la loi de 2002, opter pour une sanction uniforme en cas de non-respect 

des conditions prévues par la loi, que celles-ci soient de nature matérielle ou procédurale399. A 

la lecture des travaux parlementaires, il ressort que celui-ci considère que toutes les conditions 

sont essentielles, disposent de la même valeur et que « permettre une gradation des peines en 

fonction du non-respect de certaines de ces conditions, tel que le suggère le Conseil d’État, c’est 

peut-être donner raison à ceux qui diraient que, précisément, ces conditions sont là pour habiller 

la proposition »400.  

Dans l’affaire dite « Tine Nys », le Tribunal de première instance de Flandre orientale, 

division de Termonde a néanmoins questionné la Cour constitutionnelle sur la compatibilité 

d’un tel choix avec le principe d’égalité et de non-discrimination.   

 
394 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Sénat, 

2000-2001, n° 2-244/21, p.15 §18.  
395 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Sénat, 

2000-2001, n° 2-244/21, p.15 §18. 
396 H. NYS, op. cit., p.10. 
397 Y-H LELEU et G. GENICOT, op. cit., 2004, p.12 ; E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het 

levenseinde, op. cit., p.326. 
398 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Sénat, 

2000-2001, n° 2-244/21, p.15-16.  
399 M. PETERS, « Sanction pénale du non-respect des conditions et procédures de la loi relative à l’euthanasie:  

quand l’égalité de traitement discrimine », Rev. trim. dr. fam., 2022, p.604.  
400 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Ann. parl., Sénat, 2001-2002, séance du 23 

octobre 2001, n° 2-150, p.14.  
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La Cour va en effet relever que l’article 3 de la loi du 28 mai 2002 n’établit aucune 

distinction entre les différentes conditions et procédures prescrites par la loi du 28 mai 2002 

(B.15.1)401. En effet, tout non-respect des conditions - qu’il s’agisse d’une condition 

fondamentale de l’euthanasie, telle la présence d’une souffrance physique ou psychique 

constante et insupportable ou qu’il s’agisse d’une condition purement procédurale, telle la 

déclaration à la Commission fédérale de contrôle et d’évaluation - peut donner lieu à un 

traitement identique des médecins concernés sur le plan pénal. Par conséquent, le médecin est, 

quelle que soit la condition non-respectée, punissable au titre de meurtre par empoisonnement.  

Pour la Cour, un tel système d’incrimination aboutit à des peines qui ne sont 

manifestement pas raisonnablement proportionnées à la gravité du comportement réprimé, 

lorsque seules certaines conditions et procédures autres que les conditions de fond visées à 

l’article 3, § 1er, de la loi du 28 mai 2002 font défaut (B.15.3). A titre d’exemple, la condition 

qui suppose que la demande d’euthanasie doit être introduite par écrit et consignée dans le 

dossier médical du patient et celle qui impose la communication du document d’enregistrement 

à la Commission fédérale de contrôle et d’évaluation sont des conditions purement procédurales 

qui visent en premier lieu à permettre un contrôle postérieur.   

De plus, selon la juridiction, la possibilité pour le juge pénal d’atténuer la sévérité de la 

peine, compte tenu de la prise en compte de circonstances atténuantes, ne suffit pas à remédier 

à l’identité de traitement non justifiable402.  

La Cour, après avoir rappelé que le principe d’égalité et de non-discrimination s’oppose 

à ce que soient traitées de manière identique, sans qu’apparaisse une justification raisonnable, 

des catégories de personnes se trouvant dans des situations qui sont essentiellement 

différentes403, va conclure que l’article 3 de la loi du 28 mai 2002 viole les articles 10 et 11 de 

la Constitution (B.16). Une réponse du législateur est donc attendue (voir infra).  

La doctrine n’avait pas attendu l’arrêt de la Cour pour pointer du doigt cette situation. 

E. Delbeke avait notamment souligné qu’il était nécessaire d’instaurer un dispositif de sanctions 

« diversifié, proportionnel à la gravité de la condition (matérielle ou procédurale) qui a été 

enfreinte »404. Il est aussi intéressant de voir que, dès l’élaboration de la loi relative à 

l’euthanasie, ce problème avait été soulevé par la section législation du Conseil d’État. Dans le 

 
401 C. const., 20 octobre 2022, n°134/2022, 2022.  
402 M. PETERS, « Sanction pénale du non-respect des conditions et procédures de la loi relative à l’euthanasie :  

quand l’égalité de traitement discrimine », Rev. trim. dr. fam., 2022, p.605.  
403 G. WILLEMS, op. cit., p.770.  
404 E. DELBEKE, « La loi actuelle sur l'euthanasie : source de meurtre et d'homicide ? », Revue de droit de la santé, 

2019, p.304.  
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souci du respect du principe de proportionnalité, celui-ci avait estimé nécessaire de distinguer, 

d’une part, le non-respect des conditions essentielles et, d’autre part, celui des conditions 

purement procédurales pour lesquelles il conviendrait de prévoir des peines adaptées405. Une 

telle distinction est par ailleurs opérée dans la loi luxembourgeoise relative à l’euthanasie 

puisque celle-ci énonce, que les violations des conditions matérielles doivent être renvoyées 

devant le ministère public tandis que le dossier doit être transmis à un Collège médical - organe 

doté de compétences disciplinaires - s’il est question d’une violation d’une condition de 

procédure406.  

Section 3. La liberté de conscience  

 Il a été vu qu’à la suite de la loi du 15 mars 2020, le médecin était astreint à l’obligation 

de communiquer au patient ou à la personne de confiance les coordonnées d’un centre ou d’une 

association spécialisée en matière de droit à l’euthanasie. Dans l’affaire rendue le 17 février 

2022 par la Cour constitutionnelle, les requérants ont toutefois avancé que cette disposition 

nouvellement introduite portait atteinte à la liberté de conscience du médecin protégée par 

l’article 19 de la Constitution, lu en combinaison avec l’article 9 de la C.E.D.H. (A.23)407.   

Selon la Cour, la nouvelle obligation permet de tenir compte de la situation dans laquelle 

le patient ne veut ou ne peut pas désigner lui-même un autre médecin afin de le guider dans les 

démarches à effectuer dans le cadre de sa demande d’euthanasie (B.8). Celle-ci poursuit ainsi 

un but légitime en ce qu’elle tend à renforcer le droit du patient de pouvoir demander une 

euthanasie et, partant, le droit de celui-ci de décider de quelle manière et à quel moment sa vie 

doit prendre fin, qui découle du droit au respect de la vie privée tel que dégagé dans la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (B.9).   

Par ailleurs, la juridiction considère que cette mesure est nécessaire compte tenu de fait 

que « transmettre une information neutre sur les possibilités relatives à la fin de vie au patient 

ou à la personne de confiance dans une telle situation sans lui transmettre au moins les 

coordonnées d’une personne ou d’une association susceptibles de l’aider utilement ne suffirait 

pas à réaliser l’objectif du législateur » (B.9). De plus, celle-ci souligne que le législateur a tenu 

compte de la liberté de conscience des médecins concernés. En effet, la proposition de loi 

initiale prévoyait l’obligation pour le médecin de renvoyer le patient ou la personne de 

 
405 Proposition de loi du 22 mai 2022 sur l’euthanasie, 2 juillet 2001, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Sénat, 

2000-2001, n° 2-244/21, p.16 §19.  
406 E. DELBEKE, « La loi actuelle sur l'euthanasie : source de meurtre et d'homicide ? », op. cit., p.304. 
407 C. const., 17 février 2022, n°26/2022, 2022.  
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confiance vers un autre médecin408. A la suite de l’avis du Conseil d’Etat, cette obligation, 

constituant potentiellement une atteinte excessive à la liberté de conscience du médecin, a été 

réduite à celle de seulement transmettre les coordonnées d’un centre ou une association 

spécialisé en matière de droit à l’euthanasie409.   

En conséquence, la Cour juge que le législateur peut raisonnablement exiger du 

médecin, qui refuse de donner suite à une requête d’euthanasie, qu’il transmette les 

informations utiles permettant à la personne concernée d’introduire une demande d’euthanasie. 

Cette obligation demeure limitée et respecte la liberté de conscience du médecin (B.10).  

Section 4. Les modifications nécessaires à apporter à la loi du 28 mai 2002 sur l’euthanasie   

Au vu des développements précédents, il apparaît que certains changements concernant 

le cadre juridique sont indispensables en vue de respecter les droits garantis par la Convention 

européenne des droits de l’homme et par la Constitution belge. Il s’agit dès lors d’indiquer 

précisément les modifications essentielles devant être effectuées par le législateur belge au sein 

de la loi du 28 mai 2002. 

§1er Concernant le droit à la vie 

Une réforme de la loi sur l’euthanasie est inévitable afin d’exécuter l’arrêt Mortier et de 

mettre le droit belge en conformité avec l’obligation positive procédurale qui découle de 

l’article 2 C.E.D.H. Pour ce faire, le législateur doit régler le problème d’impartialité de la 

Commission fédérale de contrôle et d’évaluation. Ceci suppose « qu'en aucun cas, le médecin 

qui a pratiqué une euthanasie ne puisse siéger dans la Commission lorsque celle-ci est 

examinée, de sorte qu'il ne puisse pas voter sur la question de savoir si ladite euthanasie était 

conforme à la loi du 28 mai 2002 »410. 

Suite à l’arrêt Mortier, la Commission a d’ailleurs réagi très promptement au constat de 

violation dans lequel elle était impliquée et a émis une solution. Elle estime que le document 

d'enregistrement, sur la base duquel elle vérifie si l'euthanasie a été effectuée dans le respect 

des conditions prévues par la loi, devrait contenir l'identité des médecins concernés, c’est-à-

dire le médecin qui a pratiqué l'euthanasie ainsi que le ou les médecin(s) qui a (ont) été 

 
408 M. PETERS, « La Cour constitutionnelle valide l’extension de durée des déclarations anticipées et les 

nouvelles obligations du médecin qui refuse de pratiquer l’euthanasie », op. cit., p.589.  
409 E. DELBEKE, « Les modifications apportées à la loi relative à l’euthanasie en 2020 passent le test constitutionnel 

», op. cit., p.30.  
410 Commission fédérale de contrôle et d’évaluation de l’euthanasie, communiqué de presse (réaction suite à 

l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme Mortier c. Belgique), 14 octobre 2022. 
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préalablement consulté(s). Selon celle-ci, seule une levée de l'anonymat permettrait qu'il soit 

remédié à la violation constatée par la juridiction strasbourgeoise411. 

Peu après l’arrêt de la Cour, une proposition de la loi a d’ailleurs été déposée en ce sens, 

puisque celle-ci concerne la levée de l’anonymat du document d’enregistrement en vue de 

garantir l’indépendance de la Commission fédérale de contrôle et d’évaluation de 

l’euthanasie412. La Belgique pourrait dès lors prendre l’exemple de la législation néerlandaise 

où l’anonymat n’est pas prévu413. 

Une seconde piste avait aussi été avancée par la Cour de Strasbourg dans son arrêt 

puisque celle-ci avait suggéré que la Commission se compose d’un nombre de membres plus 

important que le nombre de ceux qui siègent pour l’examen de chaque affaire414. Il est vrai qu’il 

pourrait s’agir d’une solution complémentaire permettant de faciliter la composition de celle-ci 

lorsqu’un de ses membres est impliqué dans l’euthanasie en cause. Néanmoins, il peut être 

objecté que la recomposition de la Commission pose déjà problème en raison d’un manque de 

candidatures415. 

§2 Concernant le principe d’égalité et de non-discrimination 

-La légalisation conditionnelle du suicide médicalement assisté 

Si l’euthanasie et le suicide médicalement assisté sont jugés similaires, ce dernier doit 

dès lors être autorisé afin de résoudre le problème de conformité avec le principe d’égalité et 

de non-discrimination. Celui-ci devrait être inclus dans la loi du 22 mai 2002 et permis dans 

des conditions semblables à celles prévues par ladite loi416.  

En ce qui concerne les conditions matérielles, le suicide médicalement assisté ne peut 

être demandé que par un patient mentalement capable, atteint d’une maladie grave incurable et 

faisant état de souffrances ne pouvant être apaisées, de manière volontaire, réfléchie et répétée. 

La demande doit être réfléchie, durable, réitérée. Pour ce qui concerne les conditions 

procédurales, celles-ci doivent également être intégralement transposées. 

 
411 Commission fédérale de contrôle et d’évaluation de l’euthanasie, op. cit., 14 octobre 2022. 
412 Proposition de loi modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, en ce qui concerne la levée de 

l’anonymat du document d’enregistrement en vue de garantir l’indépendance de la Commission fédérale de 

contrôle et d’évaluation de l’euthanasie, Développements, Doc. Parl., Ch. repr., 2022, n° 3020/001.  
413 G. WILLEMS, op. cit., p.775. 
414 F. BOUHON et C. SÉAUX, op.cit., p.203. 
415 Proposition de loi modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie, en ce qui concerne la levée de 

l’anonymat du document d’enregistrement en vue de garantir l’indépendance de la Commission fédérale de 

contrôle et d’évaluation de l’euthanasie, Développements, Doc. Parl., Ch. repr., 2022, n° 3020/001, p.5. 
416 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.411. 
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Néanmoins, le suicide médicalement assisté présente des traits spécifiques dont il faut 

tenir compte. Premièrement, il devra être requis que le médecin soit présent au moment de celui-

ci. En effet, si la question ne se pose pas pour l’euthanasie, il en va autrement concernant 

l’assistance au suicide. En la matière, il semble important que le médecin supervise la prise des 

substances létales car cela lui permet d'intervenir de manière experte si un problème survient 

pendant l'exécution de la pratique417. Deuxièmement, il importe que les substances ne soient 

fournies par le médecin qu’au moment décisif. Il s’agit d'empêcher que celles-ci soit utilisées 

intempestivement ou par quelqu'un à qui elles ne sont pas destinées418. Troisièmement, se pose 

alors la question de l’opportunité d’une directive anticipée en vue d’un suicide médicalement 

assisté. Celle-ci est prévue en matière d’euthanasie mais il semble que la réponse soit négative 

concernant l’assistance au suicide. En effet, il va sans dire qu'un patient plongé dans le coma 

ou dans un état végétatif est incapable d'accomplir un tel acte. Par ailleurs, si le champ 

d'application de la déclaration anticipée devait être étendu aux cas de démence, la méthode du 

suicide assisté serait loin d'être prudente pour les personnes concernées. Dès lors, l’euthanasie 

paraît être la seule méthode envisageable dans ces situations419. 

-La mise en place d’un dispositif de sanction proportionnel  

Une modification de la loi devrait aussi permettre de se mettre en conformité avec l’arrêt 

du 20 octobre 2022 de la Cour constitutionnelle. Il importe effectivement de remédier à la 

violation constatée du principe d’égalité et de non-discrimination induite par le régime de 

sanction en matière d’euthanasie.  

Bien qu’il puisse toujours être envisagé d’incriminer la violation d’une condition 

matérielle au titre de meurtre par empoisonnement au sens de l’article 397 du Code pénal, il 

revient au législateur de prévoir des peines plus légères lorsque le médecin a seulement 

transgressé certaines obligations de procédure420. Pour ce faire, il paraît nécessaire d’opérer, 

dans le dispositif de sanctions, une distinction entre les différentes conditions de procédure421. 

En effet, toutes ne s’équivalent pas et des solutions variées doivent être envisagées selon les cas 

de figure.  

Tout d’abord, le respect du délai d'attente pour les patients n’étant pas en phase terminale 

constitue une condition essentielle en lien étroit avec l’exigence matérielle du consentement et 

 
417 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.413. 
418 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.415. 
419 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.416. 
420 F. BOUHON et C. SÉAUX, op.cit., p.204. 
421 E. DELBEKE, « La loi actuelle sur l'euthanasie : source de meurtre et d'homicide ? », op. cit., p.304.  
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de l’état de souffrance du patient. Une violation de celle-ci pourrait dès lors être passible de la 

même sanction que la violation d’une condition matérielle422. 

Ensuite, la non-consultation du ou des médecin(s) supplémentaire(s) avant de procéder 

à l’euthanasie constitue une violation d’une condition procédurale primordiale puisque celle-ci 

est étroitement liée aux conditions matérielles du consentement et de l’état de santé. De plus, 

en l’absence de deuxième avis d’un médecin indépendant, il est beaucoup plus difficile pour la 

Commission d’effectuer son contrôle. Dans ce cas, il paraît approprié de maintenir une sanction 

pénale qui devra bien entendu être proportionnée423. 

La violation de l’obligation d’information du patient, quant à elle, peut souvent entraîner 

la violation de la condition matérielle qui exige que la demande soit volontaire et réfléchie. En 

effet, si le médecin n'a pas informé correctement le patient sur son état de santé, son pronostic 

vital et les alternatives thérapeutiques, le consentement de celui-ci risque de ne pas être 

suffisamment éclairé. Dans ce cas, c’est la sanction pénale qui s’imposera. Néanmoins, si le 

patient dispose tout de même, en dépit des négligences du médecin, d’informations suffisantes, 

la conséquence la plus appropriée sera alors plutôt la sanction disciplinaire424. 

Par ailleurs, l’absence de déclaration de l'euthanasie auprès de la Commission fédérale 

de contrôle et d'évaluation, de la part du médecin, peut être mise en relation avec la sanction 

qui s'applique lorsqu'un médecin qui a pratiqué une interruption de grossesse ne soumet pas le 

rapport d'enregistrement à la Commission d'évaluation de l'avortement. Il s’agit dans ce cas 

d’une peine d'emprisonnement de huit jours à un mois et d’une amende de cinquante à cinq 

mille euros. Il pourrait en effet être soutenu que la violation de l'obligation d'enregistrement en 

matière d'avortement et celle de l'obligation de déclaration en matière d'euthanasie sont deux 

actes comparables devant être traités de la même façon425. 

Finalement, il ne semble pas qu’une sanction pénale soit proportionnée pour le cas où 

le médecin ne consulterait pas l'équipe soignante ou les proches du patient. Dans ce cas, une 

sanction disciplinaire paraît plus appropriée. Une action en responsabilité est également 

possible dans le chef des parents ou des proches426. 

 
422 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.284. 
423 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.282. 
424 Ibidem 
425 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.286. 
426 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.284. 
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CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PARTIE 

Dans cette deuxième partie, nous avons analysé le cadre juridique dans lequel évoluait 

l’aide active à mourir et la loi belge sur l’euthanasie du point de vue des droits fondamentaux. 

Il ressort que le droit à la vie et le droit à l’interdiction des traitements inhumains et 

dégradants ne constituent pas des fondements appropriés en vue de consacrer un droit à mourir. 

En effet, leur principale faiblesse réside dans le caractère quasi absolu de la protection qu’ils 

confèrent. Celle-ci aurait rendu malaisée la possibilité de restrictions à un droit à mourir 

consacré sur ces bases juridiques. 

Le droit à la mort a donc été logiquement intégré dans le droit à la vie privée par la Cour 

européenne des droits de l’homme dans le cadre de l’arrêt Pretty. Il s’agit d’une évolution 

majeure dans la jurisprudence strasbourgeoise qui consacre un droit à mourir par l’intermédiaire 

du principe d’autodétermination, lui aussi nouvellement dégagé à l’occasion de cet arrêt. Cette 

position semble découler d’une conception subjective de la dignité humaine liée à la notion de 

liberté. Néanmoins, la marge d’appréciation considérable accordée aux autorités quant aux 

restrictions auxquelles elles peuvent soumettre ce droit conduit à un manque d’effectivité de 

celui-ci. Seuls les Etats ayant décidé par eux-mêmes de légiférer en cette matière se voient 

assujettis à de réelles obligations négative et positive. 

La légalisation de l’euthanasie, en particulier telle qu’elle est prévue en Belgique, n’était 

pas sans poser question du point de vue de la compatibilité avec les droits humains. Au regard 

de la jurisprudence belge et européenne, il apparaît toutefois qu’une telle pratique n’est pas 

contraire au droit à la vie. Les autorités nationales se voient néanmoins astreintes au respect 

d’une obligation substantielle de protéger les personnes vulnérables en s’assurant de leur 

consentement et d’une obligation procédurale d’enquêter afin de s’assurer de la validité de la 

mise en œuvre de la pratique de fin de vie. Alors que le cadre juridique belge semble s’être 

acquitté de cette première obligation, celui-ci a manqué au respect de la seconde obligation en 

raison du manque d’indépendance de la Commission fédérale de contrôle. La loi du 28 mai 

2002 est également questionnable quant à sa conformité avec le principe d’égalité et de non-

discrimination. Outre le fait que celle-ci laisse sur le côté certaines personnes en raison de leur 

minorité ou de leur incapacité, la loi établit toujours une différence entre l’euthanasie et le 

suicide médicalement assisté et prévoit un système de sanction uniforme en cas de violation des 

conditions prévues dans celles-ci. Le régime belge semble toutefois respectueux de la liberté de 

conscience du médecin. Afin de résoudre les problèmes de conformité, il a finalement été 

indiqué quelles modifications devaient être entreprises par le législateur.  



 

65 

  

CONCLUSION GÉNÉRALE 

Le cadre juridique de la fin de la vie, et en particulier celui de l’euthanasie qui a été 

particulièrement étudié, est traversé par plusieurs valeurs et principes fondamentaux. Les plus 

importants sont le droit du patient à l’autodétermination, la protection garantie à celui-ci en 

vertu du droit à la vie, le principe de compassion et la cohérence du régime à la lumière du 

principe d’égalité et de non-discrimination ainsi que du principe de proportionnalité427. Ces 

valeurs, qui peuvent parfois entrer en conflit, ont toutes leur importance dans la création d’un 

régime juridique harmonieux et respectueux des aspirations de chacun. 

 Le principe d’autodétermination est désormais solidement ancré dans le droit belge 

compte tenu notamment de la série d’arrêts rendus par la Cour européenne des droits de 

l’homme en matière de fin de vie. Le dernier en date, l’arrêt Mortier, est essentiellement une 

victoire juridique pour ceux qui soutiennent la possibilité de recourir à l’euthanasie sur ce 

fondement, contrairement à ce qu’il a parfois pu être avancé trop hâtivement428. La Belgique 

a certes été condamnée par la Cour de Strasbourg pour un non-respect de l’obligation 

procédurale découlant du droit à la vie mais ceci ne constitue rien de plus qu’un simple (mais 

nécessaire) rééquilibrage du cadre juridique afin de garantir une protection adéquate du 

patient. L’arrêt Mortier ne remet donc pas profondément en cause la façon dont l’euthanasie 

est conçue et pratiquée en Belgique429.  

L’autodétermination et la protection du patient ne sont pas les seuls principes à prendre 

en compte dans l’analyse du régime juridique belge. Le système se doit aussi d’être cohérent, 

proportionnel et non-discriminatoire. Il ressort toutefois de la jurisprudence de la Cour 

Constitutionnelle et des avis de la section législation du Conseil d’Etat que celui-ci n’est pas 

toujours adapté, notamment en ce qui concerne le régime de sanction uniforme et pour ce qui 

concerne la différence de traitement établie par la loi entre l’euthanasie et le suicide 

médicalement assisté. Cette différence est d’ailleurs uniquement résolue par un raisonnement 

juridique audacieux de la Commission fédérale de contrôle et d’évaluation. Rappelons pourtant 

que seuls les médecins supportent la responsabilité de l’euthanasie. Dans ces conditions, il est 

nécessaire de leur proposer une loi claire et un cadre pénal adéquat et proportionnel, à défaut 

de quoi ceux-ci risquent d’être plongés dans une importante insécurité juridique430.  

 
427 E. DELBEKE, Juridische aspecten van zorgverlening aan het levenseinde, op. cit., p.1103. 
428 F. BOUHON et C. SÉAUX, op.cit., p.204. 
429 Ibidem 
430 E. DELBEKE, « La loi actuelle sur l'euthanasie : source de meurtre et d'homicide ? », op. cit., p.305.   
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Moyennant ces ajustement indispensables, le régime belge sera alors davantage en 

mesure de répondre aux exigences induites par les différents principes du droit de la fin de 

vie431. En dépit des quelques manquements qui ont été évoqués dans ce mémoire, il n’en 

demeure pas moins que la loi du 28 mai 2002 constitue une référence pour les Etats européens 

qui voudraient légaliser et encadrer l’euthanasie d’une manière qui soit conforme aux droits 

fondamentaux432.  

Des problématiques délicates subsistent néanmoins, en particulier celle soulevée par 

la question de l’interruption de vie sans demande pour les patients mineurs, les patients 

incapables et ceux qui le seraient devenus sans avoir pu rédiger une déclaration anticipée. Un 

juste équilibre entre l’autodétermination du patient, la protection de la vie et le principe de 

compassion doit encore être trouvé. 

 

  

 
431 G. WILLEMS, op. cit., p.781. 
432 F. BOUHON et C. SÉAUX, op.cit., p.204. 
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